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L’armée contre les ouvriers de la porcelaine en grève, 
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Des putschistes en réserve : 
un avertissement 

pour tous les travailleurs
Dans une tribune parue dans l’hebdomadaire 

d’extrême droite Valeurs actuelles, une vingtaine 
de généraux à la retraite et plus d’un millier de 
militaires font planer la menace d’un putsch.

À les entendre, le pays serait menacé par 
« l’antiracisme haineux », « l’islamisme » et « des 
hordes de banlieue ». Et de conclure, menaçants : 
« Si rien n’est entrepris, le laxisme continuera à 
se répandre inexorablement dans la société, pro-
voquant au fi nal une explosion et l’intervention 
de nos camarades d’active. »

Pour dissiper toute ambiguïté, les signataires 
ont pris soin de publier leur appel le 21 avril, 
exactement soixante ans, jour pour jour, après le 
putsch d’Alger de 1961 qui avait tenté de rempla-
cer le pouvoir, déjà autoritaire, de De Gaulle par 
une dictature fasciste.

C’est une provocation d’une frange de l’ex-
trême droite fascisante, et ce n’est ni la première, 
ni la dernière ! Mais c’est aussi, et surtout, un 
avertissement pour tous les travailleurs. Car, si 
la tribune a été diffusée par de vieux réacs galon-
nés et sans armes, elle exprime l’opinion de bien 
des militaires d’active.

La société est travaillée par la démagogie sécu-
ritaire, raciste et xénophobe de bien des politi-
ciens. La police et l’armée, dressées pour mainte-
nir l’ordre, y sont plus sensibles que quiconque. 
Et, à la différence des politiciens qui rêvent 
de faire marcher le pays au pas, mais en sont 
réduits à faire des discours, l’armée et la police 
détiennent, elles, les moyens de le faire.

Les militaires et l’armée constituent la force 
organisée et disciplinée au service de l’ordre 
établi, c’est-à-dire au service de la domination 
de la grande bourgeoisie sur toute la société. Ils 
ont été, dans le passé, le socle de toutes les dicta-
tures, de l’Italie de Mussolini à l’Allemagne nazie 
en passant par l’Espagne de Franco ou le Portu-
gal de Salazar. Il en va de même aujourd’hui dans 
de nombreux pays, de l’Algérie à la Birmanie, en 
passant par l’Égypte. Cette déclaration est là pour 
nous le rappeler !

Derrière le jeu politicien, les élections et le 
paravent de la démocratie, il y a un appareil 
d’État armé, prêt à s’asseoir sur les institutions 
au nom de la patrie en danger. Tous les militaires 
sont formés à l’idée qu’ils sont les ultimes garants 
et piliers de la nation. Ils sont dressés à l’idée que, 
au-delà des péripéties politiciennes, il leur revient 

de préserver l’ordre en écartant ceux qui ne cor-
respondraient pas à l’idée qu’ils s’en font. Et ne 
nous y trompons pas, le régime autoritaire qu’ils 
exigent est dirigé contre tous les travailleurs !

Dans cette période de crise sanitaire, écono-
mique et sociale, grosse de colère et de révoltes, 
la tribune de ces généraux rappelle à la classe 
capitaliste qu’elle a des chiens de garde prêts à 
mordre. Elle lui rappelle que, si les politiques sont 
incapables d’assurer l’ordre, eux le sont ! Pour 
l’heure, les mots et la salive sont les seules armes 
qu’ils utilisent. Mais cela peut changer demain. 
Et ne comptons pas sur le monde politicien pour 
nous protéger !

À gauche, tout ce que les dirigeants ont trouvé 
à faire a été de demander à Macron de condamner 
ces propos factieux. Mais Macron est du même 
côté de la barricade que ces généraux ! Pour 
lui, comme pour tous ceux qui dirigent, le dan-
ger vient d’abord des travailleurs, des pauvres, 
des opprimés qui pourraient ne plus accepter la 
situation qu’on leur impose.

Le gouvernement, par la voix de la ministre 
des Armées, a tenté de minimiser la chose. Il n’y 
aurait pas de souci à se faire, puisque l’armée 
aurait un devoir de « neutralité et de loyauté » vis-
à-vis du pouvoir politique ! Comme si ce prétendu 
devoir avait empêché les coups d’État ! Les mili-
taires sont bien placés pour savoir que le pouvoir 
appartient à ceux qui sont armés.

Quant à Le Pen, malgré ses multiples profes-
sions de foi démocratiques et républicaines et sa 
stratégie de dédiabolisation, elle a chaleureuse-
ment salué la déclaration de ces apprentis fac-
tieux et les a appelés à la rejoindre !

Il nous faut prendre conscience du danger 
qui nous menace. La grande bourgeoisie sait ce 
qu’elle veut : elle continuera d’imposer son para-
sitisme malgré la crise et même si cela la conduit 
à faire reculer le monde du travail des décennies 
en arrière. Pour cela, elle peut être amenée à 
s’appuyer sur l’armée ou sur les forces politiques 
les plus réactionnaires, si ce n’est sur les deux en 
même temps.

Cela doit nous convaincre que notre sort 
dépend de nous-mêmes. Il nous appartient de 
nous battre pour sauver nos droits élémentaires, 
à commencer par celui à l’existence. Nous en 
avons la force en nous organisant collectivement 
sur la base de nos intérêts de classe.

Les manifestants du 1er mai sous les tirs de la troupe à Fourmies, en 1891. À la Une du Petit Parisien illustré.
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Vaccination :  
toujours plus vite… 
mais lentement
Le gouvernement ne cesse de déclarer 
que la vaccination va s’accélérer. Il compte 
pour cela sur l’arrivée du vaccin Janssen, 
autorisé depuis samedi 24 avril. Mais il faut 
vaincre, explique-t-il, la méfiance suscitée 
par l’AstraZeneca, qui représentait l’un 
des piliers de son plan de vaccination.

Le gouvernement mul-
tiplie aujourd’hui les cam-
pagnes de communication 
pour rassurer la population, 
mais il a lui-même contribué 
à alimenter ces craintes en 
suspendant l’utilisation de 
ce vaccin pendant plusieurs 
jours. En outre, quelle que soit 
la cause défendue, aussi juste 
soit-elle, le gouvernement ne 

peut être qu’un très mauvais 
avocat car tout le monde a en 
tête les mensonges accumu-
lés, à propos des masques par 
exemple, à chaque fois qu’il 
a cherché à s’exonérer de ses 
responsabilités.

Le planning des vacci-
nations prévoit que chaque 
jour environ 25 % des injec-
tions devraient être faites 

1er mai : journée internationale 
de lutte des travailleurs !
Le 1er mai 2020 s’était déroulé sous le signe de 
la pandémie et du confinement ; des militants 
avaient pourtant réussi à manifester, depuis leurs 
fenêtres, leurs écrans ou même dans la rue, où 
la police ne s’était pas privée de les verbaliser.

En cette année 2021, des 
manifestations sont pré-
vues dans plusieurs villes, 
à l’appel pour l’instant de 
la CGT, de Force ouvrière, 
de la FSU et de Solidaires. 
Et heureusement, car les 
raisons qu’ont les travail-
leurs de se faire entendre 
s’accumulent.

Cette journée interna-
tionale de lutte des tra-
vailleurs est tout sauf une 
fête du muguet. Après la 
grève fixée le 1er mai 1886 
dans plusieurs villes des 
États-Unis pour la jour-
née de huit heures, cinq 
militants ouvriers de Chi-
cago avaient été condam-
nés à mort. Toujours pour 
la journée de huit heures, 
mais aussi pour exprimer 
la solidarité ouvrière à tra-
vers le monde, le congrès 

socialiste de Paris de juil-
let 1889, fondateur de la 
Deuxième Internationale, 
reprenait cette date pour 
que partout, ce jour-là, les 
travailleurs manifestent 
pour leurs droits.

Pendant près d’un an et 
demi de ravages de la pan-
démie, les gouvernements 
ont eu comme priorité de 
préserver les profits de la 
bourgeoisie. Les attaques 
contre la classe ouvrière, 
contre les chômeurs, les 
droits des femmes, se sont 
accélérées. La crise so-
ciale s’approfondit. Dans 
certains pays, et pas par-
mi les plus pauvres, les 
sans-emploi, les retraités, 
les adultes en situation de 
handicap sont déjà dans la 
misère. Au même moment, 
les mi l le mi l l iardaires 

les plus for tunés de la 
planète ont retrouvé en 
quelques mois leur niveau 
de richesse d’avant la crise 
sanitaire. En France, les 
très grandes fortunes ont 
vu en six mois leur magot 
croître de 175 milliards 
d’euros, le double du bud-
get de l’hôpital public.

À la source de ces ri-
chesses, comme de tout 
ce qui se construit, se fa-
brique et se consomme 
dans la société, il y a les 
travai l leuses et les tra-
vailleurs de tous les conti-
nents. Leur nombre et leur 
rôle dans l’économie peut 
leur permettre de changer 
le monde, s’i ls prennent 
conscience de leur force.

A f f i r mer q ue ce t te 
force existe à l’échelle in-
ternationale, par-delà les 
frontières, c’est le sens du 
1er mai pour le mouvement 
ouvrier révolutionnaire. 
Ce sera le sens de la parti-
cipation de Lutte ouvrière.

Viviane Lafont

Déconfinement :  
promesses creuses et calendes grecques

Un déconfinement pro-
gressi f serait imminent, 
par étapes, d’ici fin juin, si 
tout va bien… Tel est le dis-
cours tenu par Castex lors 
de sa conférence de presse 
du jeudi 22 avril, puis par 
Macron à l’occasion de la 
visite d’une école le jour de 
la rentrée, le 26 avril.

À part le maintien du 
calendrier prévu pour la 
rentrée scolaire et la levée 
de l’interdiction de circuler 

sans attestation au-delà de 
10 kilomètres de son domi-
cile, rien de précis n’a été 
annoncé : aucune date sur 
l’ouverture des restaurants, 
des cafés, ni même des ter-
rasses et pas davantage 
concernant les lieux cultu-
rels. Quant au couvre-feu, il 
devrait être maintenu, peut-
être retardé… Pour le mo-
ment, le déconfinement est 
comme la confiture : moins 
on en a, plus on l’étale !

Le gouver nement es t 
bien en mal d’annoncer un 
calendrier précis car, en réa-
lité, la situation sanitaire ne 
s’améliore pas. Chaque jour, 
entre 100 et 300 personnes 
continuent de décéder du 
Covid. Le nombre de lits de 
réanimation occupés atteint 
un niveau record, le plus 
élevé depuis la première 
vague de contamination.

Comme le gouvernement 
ne prévoit pas de débloquer 

des moyens supplémen-
taires pour les hôpitaux, ni 
pour l’école, ni pour d’autres 
mesures q ui pourraient 
ralentir la circulation du 
virus, i l ne lui reste plus 
qu’à espérer que les vaccins 
promis par les laboratoires 
seront livrés. Mais l’expé-
rience récente a montré que 
leurs promesses ne valent 
pas davantage que celles du 
gouvernement…

Charles Legoda
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Le conditionnement du vaccin Janssen.

avec AstraZeneca. Et les vac-
cins AstraZeneca et Janssen 
représentent plus du tiers 
des doses que la France est 
censée recevoir durant les 
deux mois d’avril et de mai. 
Si ces vaccins sont moins 
uti l isés, le gouvernement 
ne pourra pas atteindre ses 
objectifs de vaccination.

Mais la méfiance à l’égard 

de l’AstraZeneca ne suffit pas 
à expliquer la lenteur de la 
vaccination. Si seulement 
14,3 millions de personnes 
en France ont reçu au moins 
une injection, c’est du fait de 
la pénurie de vaccins. Pour 
le moment, le nombre de per-
sonnes cherchant à se faire 
vacciner est toujours supé-
rieur au nombre des doses 

disponibles. Le gouverne-
ment est ainsi dépendant du 
bon vouloir des laboratoires 
pharmaceutiques, qui fixent 
les rythmes auxquels ils pro-
duisent et livrent les vaccins.

Si la méfiance vis-à-vis 
de certains vaccins existe, 
pourquoi ne pas produire 
en quantité suffisante ceux 
qui sont jugés les plus sûrs 
pour q ue tout le monde 
puisse en bénéficier ? Ce bon 
sens se heurte au mur de la 
propriété privée des moyens 
de production. Les brevets 
donnent le droit aux labo-
ratoires de garder secrète la 
composition des vaccins et 
d’être seuls à les produire.

En attendant, des gens 
meurent du Covid-19 alors 
que des vaccins jugés effi-
caces existent parce que, 
dans la société capitaliste, 
l’industrie pharmaceutique, 
comme toutes les autres ac-
tivités, doit d’abord servir, 
non à soigner, mais à pro-
duire des profits.

Joséphine Sina

Lors d’un 1er mai d’avant.
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�ri#une &e9 +énérau? : 
la République selon 
Parly et Mélenchon
Après les attaques des militaires d’extrême 
droite et le soutien politique que leur a apporté 
Le Pen, la ministre des Armées, Florence Parly, 
a fini avec retard par se démarquer de ces 
individus. Mais c’était évidemment pour mieux 
défendre l’institution, garante selon elle de la 
démocratie et des valeurs de la République.

 « L’immense majorité des 
militaires, a déclaré Parly, 
défend les valeurs républi-
caines, assure la protection 
des Français et la défense de 
la France conformément au 
principe de neutralité et de 
loyauté qui fait partie et qui 
est au cœur de leur statut. » 
Parly ne pouvait certes pas 

dire moins, même si, pour 
faire bonne mesure, elle me-
nace les signataires de sanc-
tions pour atteinte au devoir 
de réserve. Mais elle ne peut 
ignorer la réalité. L’armée, 
la police sont gangrenées 
par le racisme, le rejet des 
pauvres, des étrangers, des 
ouvriers qui revendiquent 

une vie meilleure. Et pour 
cause, le pouvoir ne peut 
utiliser ses forces de répres-
sion que si elles sont dres-
sées à faire rentrer dans le 
rang tous ceux qui conteste-
raient l’ordre social, y com-
pris par la violence comme 
elles l’ont montré face aux 
gilets jaunes

Jea n-Luc Mélenc hon , 
pour La France insoumise, 
es t  l ’u n des ra res d i r i -
geants polit iques à avoir 
élevé la voix contre les si-
gnataires de la tr i bune, 
reprochant à Parly et au 
gouvernement d’avoir tar-
dé à le faire. Mais ce qu’il 

La longue tradition réactionnaire de l’armée
Les cris d’orfraie, poussés par une partie du monde 
politique à propos de la tribune de militaires sur 
un possible recours à l’armée pour rétablir l’ordre 
dans le pays, relèvent d’une profonde hypocrisie. 

L’intervention des mi-
litaires est une vieille tra-
dition politique, partie in-
tégrante de l’histoire de la 
république bourgeoise en 
France.

Le premier coup d’État 
mit au pouvoi r le géné-
ral Napoléon Bonaparte, 
le 18 brumaire “de l’an 8” 

�� novembre 1����, pour fi-
nir d’enterrer la Première 
République bourgeoise. Le 
deuxième coup d’État, le 
2 décembre 1851, porta le 
coup de grâce à la Seconde, 
après la répression antiou-
vrière de juin 1848, pour 
installer le Second Empire. 
Quant à l’instal lat ion au 

long cours de la république 
parlementaire, el le se f it 
aussi sous le contrôle direct 
de l’armée et de sa furie 
antiouvrière. Le premier 
président de la Troisième 
République, en 1871, fut le 
général Mac Mahon, celui 
qui commanda les troupes 
de l’armée versaillaise pour 
écraser la Commune de Pa-
ris en mai 1871, assassinant 
20 000 femmes et hommes 
pour établir l’ordre dit répu-
blicain. C’est un autre mas-
sacreur des communards, le 
général Boulanger, ministre 
de la Guerre jusqu’en 1886, 
qui fut à deux doigts de 
conduire un nouveau coup 
d’État en 1889, appuyé par 
toute une partie de l’armée. 
Ses hésitations, et non une 
quelconque riposte, mirent 
fin à cette aventure.

C ’es t  l a  C h a m br e de 
)ront populaire qui mit fin 
à la Troisième République 
en confiant des pouvoirs 
dictatoriaux au maréchal 
Pétain en juin 1940. Mais 

toute l’histoire suivant la 
Deuxième Guerre mondiale 
a encore été marquée par 
l’empreinte de l’armée sur 
la vie pol it ique du pays, 
jusqu’aux coups d’État mi-
l itaires, réussi pour l’un, 
le 13 mai 1958, et manqué 
pour l’autre, le 21 avril 1961. 
La Quatrième République 
tomba en effet après le coup 
d’État du 13 mai 1958 à Alger, 
véritable insurrection de 
l’armée contre le pouvoir 
politique à Paris. C’est grâce 
à celui-ci que De Gaulle fut 
rappelé au pouvoir. Et c’est 
aussi ce coup d’État qui per-
mit d’instituer la Cinquième 
République, encore en place 
aujourd’hui.

L’armée se souleva une 
nouvelle fois sous la direc-
tion des généraux Challe, 
Salan, Jouhaud et Zel ler, 
pour installer un pouvoir 
militaire à Alger le 21 avril 
1961, menaçant de débar-
quer à Paris pour s’opposer 
à la politique de De Gaulle. 
À  l a  s u i te  de  l ’appe l  à 

l’insubordination, adressé 
par celui-ci aux appelés du 
contingent, et de leur réac-
tion immédiate, ce putsch 
fut mis en échec. Reste que 
toute une partie de l’enca-
drement de cette armée de 
métier appuya tout un temps 
la rébell ion conduite par 
l’OAS contre le pouvoir, et 
visant à l’instauration d’un 
régime dictatorial dans le 
pays.

Si, aujourd’hui, le pays 
n’est pas vraiment sous la 
menace d’un coup d’État mi-
litaire, les pressions poli-
tiques du haut état-major de 
l’armée sont permanentes. 
Quand des militaires d’au-
jourd’hui lancent un appel 
évoquant « l’intervention 
de nos camarades d’active 
dans une mission périlleuse 
de protection de nos valeurs 
civilisationnelles », on voit 
donc très bien à quoi i ls 
pensent et dans quelle tra-
dition ils se placent.

Paul Sorel

Le Pen au garde-à-vous devant les siens
Deux jours après la publication de la 
tribune des militaires d’extrême droite, 
Marine Le Pen leur adressait en personne 
une lettre ouverte de soutien.

L’extrême droite et les 
sommets de l’armée ont 
toujours été étroitement 
liés. Le Front national s’est 
fondé avec d’anciens mi-
litaires qui avaient parti-
cipé au putsch des géné-
raux d’Algérie du 21 avril 
1961 et qui avaient fon-
dé ensuite l’Organisation 
de l’armée secrète (OAS). 
Cet te organisat ion, qui 
avait mené la pol it ique 

dite de la « terre brûlée » 
en Algérie en organisant 
des attentats causant des 
mil l iers de morts, avait 
pour objectif la constitu-
tion d’un parti fasciste en 
France, dont la base so-
ciale aurait été les pied-
noirs. Leur tentative de 
l’époque a échoué, mais le 
courant politique dont est 
issue Marine Le Pen en est 
en grande partie l’héritier. 

Jean-Mar ie Le Pen lu i-
même, qui a participé aux 
guerres coloniales d’Indo-
chine et d’Algérie, incarne 
ces of f ic iers d’extrême 
droite.

A lor s ,  pou r Ma r i ne 
Le Pen, ces militaires si-
gnataires de la tribune, ce 
sont « les siens ». Ce n’est 
pas pour rien qu’elle a ré-
agi aussi vite, ne laissant à 
aucun autre représentant 
de son parti le soin d’expri-
mer son soutien.

Pou r  c e r t a i n s  c om -
mentateu r s ,  cet te at t i -
tude va à l ’encontre de 

sa politique de dédiabo-
l isat ion. Mais c ’est tout 
simplement que Marine 
Le Pen a besoin de conser-
ver différentes facettes. 
D’un côté, elle est dans la 
course à la présidentielle 
et voudrait élarg ir son 
électorat du côté d’une 
droite modérée, dont les 
partisans se radicalisent 
du fa it de la cr ise éco -
nomique. À ceux-là, el le 
t ient le discours le plus 
policé. Mais, par ailleurs, 
el le ne veut pas perdre 
sa base faite de militants 
d’extrême droite et leur 

don ne donc des gages , 
montrant qu’elle est tou-
jours des leurs. Ne pas le 
faire serait risquer d’être 
doublée sur sa droite par 
d’autres prétendants au 
rôle d’a lter nat ive pol i -
tique d’extrême droite.

Marine Le Pen fait donc 
cet exercice sans avoir à 
se forcer. Au passage, ce 
ralliement empressé à un 
quarteron de mil itaires 
candidats putschistes est 
en soi une illustration de 
ce que son parti est ca-
pable de proposer.

Pierre Royan

La cavalerie dans les rues de Paris le 2 décembre 1851.

A
RC

Répression des gilets jaunes.
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dit n’est guère d i f férent 
puisqu’il proteste lui aussi 
au nom d’un manquement 
à la « loi républicaine » et 
i l s’appuie sur un article 
de loi pour demander au 
procureur de Paris d’enga-
ger des poursuites. Ce n’est 
pas que Mélenchon ignore 
l’h istoire mais, pour lu i 
comme pour Parly, contre 
des militaires putschistes 
les t ravai l leu rs doivent 
s’en remettre aux institu-
tions... qui les protègent !

La loi républicaine n’est 

aujourd’hui que le masque 
de la loi bourgeoise et de 
la perpétuation de l’exploi-
tation. L’armée, les forces 
de répression en sont le 
dernier rempart, devant 
lequel les meilleurs « répu-
blicains » sont prêts à s’ef-
facer si les circonstances le 
demandent. Même des mi-
litaires putschistes ne sont 
pas en contradiction avec 
cette loi républicaine-là, 
qu’une Parly et même un 
Mélenchon respectent.

Marianne Lamiral
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�am6a+ne 9écuritaire : 
un poison
Le meurtre au couteau d’une fonctionnaire du 
commissariat de Rambouillet par un chauffeur-
livreur tunisien arrivé en France en 2009, 
radicalisé depuis peu et visiblement déséquilibré, 
a fourni à la droite un nouveau prétexte pour 
une campagne contre l’immigration.

« Il faut cesser de nier le 
lien entre le terrorisme et l’im-
migration récente » ; « il faut 
reprendre le contrôle de nos 
frontières », a déclaré Valé-
rie Pécresse. « Moi président, 
je ne permettrai pas à un 
étranger entré illégalement 
en France d’être régularisé », 
a ajouté Xavier Bertrand, 
qui promet, tout en nuances, 
« une peine incompressible de 
50 ans pour les actes de ter-
rorisme ». Dans leur charge 
contre le supposé laxisme 
de Macron face à l’immigra-
tion et l’insécurité, les ténors 
de LR ont débordé sur leur 
droite les chefs du RN.

Cet te surenchère au x 
relents malodorants s’ins-
crit déjà dans la campagne 
électorale présidentiel le. 
Macron ayant siphonné le 

programme de la droite sur 
le terrain économique et 
social, celle-ci cherche à se 
démarquer sur celui de la 
sécurité. Macron et Le Pen 
étant en tête des sondages, 
la droite LR cherche à crier 
plus fort qu’eux contre les 
étrangers et l’immigration. 
Peu leur importe qu’il n’y ait 
aucun lien entre ceux-ci et 
l’insécurité.

Pour ne pas être en reste, 
Macron et ses ministres 
s’agitent sur le même tas de 
fumier. Opportunément, 
Darmani n a présenté le 
28 avril en Conseil des mi-
nistres un nouveau projet 
de loi antiterroriste, la ving-
tième loi du genre depuis 
vingt-cinq ans ! Supposée 
permettre de tracer davan-
tage les anciens détenus 

Délire psychiatrique et délire démagogique
Après l’assassinat de Sarah Halimi, les experts 
psychiatres mandatés par la justice ont, par 
deux fois, estimé que le coupable, Kobili 
Traoré, était irresponsable pénalement. 

I l est, depuis son ar-
restat ion, interné dans 
une unité spéciale psy-
chiatrique et, disent les 
médecins, n’est pas près 
d’en sortir. Le tribunal a 
suivi l’avis des experts, 
éteignant l’action pénale 
et déclenchant un tollé mé-
diatique, politique et sur-
tout intéressé.

La droite dans son en-
sem ble, gouver nement 
compris, hurle au laxisme 
judiciaire, tant l’occasion 
lui semble belle. Ce ma-
lade mental au nom étran-
ger, bourré de cannabis, 

proférant des insanités an-
tisémites, souffrant depuis 
plusieurs jours de délire de 
persécution a assassiné sa 
voisine, une femme juive 
de 65 ans, dans des circons-
tances particulièrement 
horribles, persuadé qu’elle 
était le diable. Si la justice 
se contente de le déclarer 
fou et de l’enfermer, quelle 
aubaine ! Et tous donc de 
réclamer une justice plus 
dure, de conspuer les ex-
perts et les juges et de se 
presser devant les caméras 
et les micros pour enchérir 
dans le délire sécuritaire, 

ne reculant devant aucun 
amalgame ni aucune affa-
bulation. Les plus modé-
rés proposent de modifier 
la loi en définissant plus 
exactement l’irresponsa-
bilité mentale. Vaste pro-
gramme… D’autres dis-
sertent sur les dangers 
plus ou moins grands du 
cannabis sur la santé men-
tale et les avantages de sa 
prohibition ou de sa dépé-
nalisation. Les plus exci-
tés ne proposent rien mais 
s’arrogent le monopole de 
la lutte contre l’antisémi-
tisme, en en faisant le pré-
texte de tous leurs préjugés.

Dans une époque de 
réact ion, a lors q ue les 
malheurs individuels et 
collectifs se multiplient, 

que les préjugés de toute 
sorte font f lorès, des mé-
dias mettent du sel sur les 
plaies et des bateleurs po-
litiques déballent leur sale 
marchandise. Ce n’est pas 
la justice qui les intéresse, 
ni la douleur des proches 
de Sarah Halimi, ni même 
la révolte devant ce crime 
odieux, mais leur autopro-
motion. Si Kobili Traoré, 
assassin dans son délire 
antisémite, avait été jugé 
et condamné à la prison, 
il ne leur serait resté qu’à 
réclamer une peine plus 
lourde. Sur cette voie, à 
quand le retour à la tor-
ture, au supplice des bro-
dequins ou au bûcher en 
place publique ?

Paul Galois

Darmanin : serial baratineur
a �ous amélio8ons le sui=i sociops@c,iat8i7ue 
des pe8sonnes potentiellement dan+e8euses bT 
a osé affirmer Darmanin dans l’interview 
fleuve accordée le 25 avril au Journal du 
Dimanche après le crime de Rambouillet.

Cette affirmation, faite 
à partir du cas du meur-
trier de l’agente adminis-
trative de Rambouillet, at-
teint semble-t-il de troubles 
de la personnalité, est vide 
de sens. Car si les dix uni-
tés pour malades difficiles 
(UMD) du pays, aux condi-
tions d’internement quasi 
carcérales, sont relative-
ment bien dotées en person-
nel, la psychiatrie publique 
est en souffrance depuis des 
années.

En 2018, les mouvements 
des travai l leurs des hô-
pitaux psychiatriques du 
Havre, d’Amiens, Niort ou 
Moisselles avaient mis en lu-
mière les besoins immenses 
et une situation « passée de 
grave à catastrophique », 
comme le soulignaient les 
soignants. Fermetures de 
lits, coupes budgétaires, dis-
parition des moyens d’en-
seignement et de forma-
tion : tous les secteurs de la 
psychiatrie publique sont 
touchés.

Des malades sont poussés 
dehors sans continuité de 
soins, promis à la clochar-
disation s’i ls n’ont pas de 
proches pouvant s’occuper 
d’eux, avec à la clé l’aggra-
vation de leurs pathologies. 
Les produits stupéf iants 

– drogues et alcools –, dont 
il est beaucoup question au-
jourd’hui, deviennent alors 
des « anxioly t iques sans 
ordonnance ».

Le secteur de pédopsy-
chiatrie est à genoux faute 
de moyens. Interrogée ré-
cemment sur les retombées 
des mesures de confinement 
sur la santé mentale des 

enfants et des adolescents, 
Marie Rose Moro, pédopsy-
chiatre, dénonçait le gouffre 
entre les déclarations préoc-
cupées du gouvernement et 
sa politique : « En dix ans, la 
moitié des pédopsychiatres 
ont disparu et la durée d’at-
tente pour un premier ren-
dez-vous dépasse parfois les 
dix-huit mois. Nous n’arri-
vons pas à augmenter ces 
postes, mais aussi parfois 
même à les maintenir. Dans 
certaines villes, dans des ter-
ritoires entiers, il n’y a plus 
de pédopsychiatres. »

Macron à Montpellier le 19 avril.
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Lors d’une grève à l’hôpital psychiatrique du Rouvray en 2019.
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Pour prendre en charge 
les patients, à l’hôpital ou 
dans des structures alter-
natives, il faudrait mettre 
des moyens massi fs .  Le 

gouvernement se contente 
au m ieu x de be l les  pa-
roles, au pire de mensonges 
éhontés.

Nadia Cantale

condamnés pour ce motif, 
elle va donner un peu plus 
de droits à la police pour sur-
veiller les communications, 
les réseaux sociaux, ou pour 
permettre les visites domi-
ciliaires. Elle n’empêchera 
pas plus les attentats que les 
précédentes mais pourra 
être utilisée à la discrétion 
du pouvoir pour surveiller 
tous ceux, même totalement 
opposés au terrorisme, qui 
contestent l’ordre social.

Pendant l’année qui vient, 
chaque acte terroriste réel ou 
supposé, chaque fait divers 
sordide, chaque décision de 

justice jugée trop clémente, 
seront exploités et amplifiés 
par les uns et les autres. Cette 
surenchère va nourrir le ra-
cisme et la xénophobie et dé-
signer à la vindicte publique 
les musulmans ou supposés 
tels. Sous prétexte de lutte 
contre l’immigration clandes-
tine, elle confortera nombre 
de policiers à multiplier les 
vexations, les brutalités et les 
abus de pouvoir. Plutôt que 
d’empêcher la radicalisation 
terroriste ou simplement la 
folie, un tel accueil, de tels 
traitements contribueront à 
les engendrer.

Quant aux travail leurs 
de ce pays, i ls ont tout à 
perdre à se laisser diviser 
en fonction de leur origine, 
leur rel ig ion ou leur na-
t ionalité. Dans les usines 
ou les  bu reau x ,  s u r les 
chantiers et les réseaux de 
transports, i ls sont frères 
et sœu rs d’ex ploitat ion. 
À l ’ i nverse,  les Macron, 
B e r t r a n d ,  P é c r e s s e  o u 
Le Pen, qui sèment la haine 
et la division pour accéder 
au pouvoir, défendent tous 
un ordre social infâme qui 
nourrit le terrorisme.

Xavier Lachau
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�rocè9 &e Vir@f�,Çtillon : des méthodes policières scandaleuses
Huit des treize jeunes accusés d’avoir attaqué au 
cocktail Molotov et gravement brûlé des policiers à 
Viry-Châtillon en octobre 2016 ont été acquittés en 
appel par la cour d’assises de Paris samedi 17 avril.

Le verdict a immédiate-
ment entraîné un tollé de la 
part des syndicats de police.

À l’appel de leurs syn-
dicats, quelques centaines 
de policiers ont donc mani-
festé mardi 20 avril dans 
plusieurs villes de France 
pour dénoncer un préten-
du laxisme de la justice. Ce 
jugement n’est pour tant 
pas tota lement une sur-
prise dans la mesure où, 

en première instance, cinq 
jeunes avaient déjà été ac-
quittés. En outre, loin d’être 
laxistes, les juges ont pro-
noncé des peines de six à 
dix-huit ans de prison à l’en-
contre des cinq autres accu-
sés. Les verdicts d’acquitte-
ment étaient la conclusion 
logique d’un procès qui a 
mis en évidence les mé-
thodes utilisées par la po-
lice pour obtenir des aveux : 

chantage, intimidation, in-
sultes, tout était bon. Les 
avocats ont dénoncé des « al-
térations frauduleuses de la 
vérité ».

Les juges, en visionnant 
les auditions, n’ont pu que 
constater que les procès-ver-
baux ne correspondaient 
pas aux propos des accusés. 
En réalité, au terme de deux 
procès, une seule conclusion 
s’impose : des jeunes ont 
passé jusqu’à quatre ans en 
prison alors qu’ils étaient 
innocents. Ce n’est d’ai l-
leurs certainement pas fini 
car certains des condamnés 

ont annoncé qu’ils conteste-
raient les jugements rendus.

Sans se soucier des rai-
sons qui ont conduit les 
ju ges à  prononcer leu r 
verdict , plusieurs repré-
sentants de la droite et de 
l’extrême droite ont tenté 
d’exploiter politiquement 
ce fait divers et la réaction 
des policiers. Ainsi la pré-
sidente de droite de la ré-
gion Île-de-France, Valérie 
Pécresse, a aff irmé qu’i l 
y avait eu « trop d’acquit-
tements » en dépit , selon 
el le, de « faisceaux d’in-
dices concordants ». Gilbert 

Collard, du Rassemblement 
national, a carrément quali-
fié le verdict d’m idéologique 
et immigrationniste ».

Le fait que les accusés 
soient coupables ou non et 
que certains aient fait de la 
prison pour des actes qu’ils 
n’ont pas commis n’est pas 
le problème de ces gens-là. 
Des politiciens démagogues 
ne peuvent rater aucune oc-
casion de ȵatter les préjugés 
de leur électorat réaction-
naire, hostile aux immigrés 
et, plus généralement, aux 
classes populaires.

Denis Aler

�99urance c,Öma+e :  
des milliers de manifestants 
contre la réforme
Vendredi 23 avril, plusieurs milliers de 
personnes ont manifesté dans toute la France 
contre la réforme de l’assurance chômage.

Les manifestants étaient 
600 à Lil le et à Lyon, 500 
à Nancy et Besançon, plu-
sieurs mi l l iers à Paris… 
Partout, les cortèges organi-
sés par les syndicats CGT et 
SUD, des associations ou des 
collectifs ont rassemblé des 
intermittents du spectacle 
et des travailleurs saison-
niers empêchés de travail-
ler depuis près d’un mois, 
comme les travailleurs de 
la restauration, de l’hôtelle-
rie, de l’événementiel. Des 
travailleurs précaires et des 
chômeurs s’y sont joints, 

ma i s auss i des sa lar iés 
menacés de licenciement, 
comme les travailleurs de 
Renault Lardy.

À Paris, le cortège était vi-
vant et dynamique. Les ma-
nifestants ont été accueil-
lis à Bastille par un chœur 
composé de chanteurs pro-
fessionnels. Fonctionnaires, 
en CDI ou précaires, tous se 
savent menacés, qui par la 
réforme de l’assurance chô-
mage, qui par les attaques 
de  B ac he lot  c ont r e  le s 
troupes permanentes. Les 
travailleurs du spectacle, 

qui constituaient la majo-
rité des manifestants, ont 
exprimé leur exaspération 
d’être empêchés de travail-
ler depuis près d’un an. De 
nombreux artistes ont bas-
culé dans la misère ou la 
précarité, et beaucoup dans 
la dépression.

La situation est d’autant 
plus difficile qu’on n’en voit 
pas le bout. Ces travailleurs 
ont l ’ i mpression de ser-
vir de prétexte au gouver-
nement qui, dans la lutte 
contre l’épidémie, ferme 
les lieux culturels, tout en 
laissant circuler le virus 
dans les usines et les trans-
ports en commun. Tout le 
monde était content de se 

�entrée &e9 cla99e9 : sans moyens mais avec virus
Le 26 avril, la rentrée des vacances de printemps 
a eu lieu pour les élèves de maternelle et 
de primaire dans tous les départements. 
Un groupe de chercheurs et médecins a 
le même jour dénoncé le sur-risque de 
contamination que représente cette rentrée.

La rentrée n’a en fait eu 
l ieu que pour les enfants 
q ui ne sont pas at tei nts 
pa r le  Cov id ca r,  se lon 

une directrice d’école de 
Saint-Denis, des parents 
d’élèves malades ont déjà 
prévenu de l’absence de 

leurs enfants. Si leur en-
seignant n’était pas atteint 
non plus, les élèves ont re-
trouvé leurs camarades de 
classe. Seuls 15 000 sala-
riés de l’Éducation natio-
nale ont en effet été vacci-
nés, soit un peu plus de 1 %. 
Moins compliqué apparem-
ment que la vaccination, 
le énième protocole sani-
taire a donc été diffusé, qui 
prévoit la fermeture de la 
classe au premier élève ma-
lade, ses camarades étant 
alors considérés comme cas 
contacts et isolés pendant 
sept jours à la maison.

Q u ’e n  s e r a - t - i l  d e s 
400 000 tests salivaires par 
semaine promis par Blan-
quer ? Pour l’instant, i ls 
tardent à être acheminés, 
même s’i ls sont apparus 
dans des reportages desti-
nés à laisser croire à l’effi-
cacité de l’action gouverne-
mentale. De toute façon, leur 
administration nécessite 
une autorisation parentale, 
parfois complexe à obtenir, 

ainsi que du personnel for-
mé, indépendamment des 
enseignants. Or où sont les 
1 700 médiateurs promis 
par le ministre ? Où sont les 
infirmières et les médecins 
scolaires en nombre suffi-
sant pour faire face à ce né-
cessaire retour en classe des 
enfants ainsi qu’à leurs dif-
ficultés psychologiques en 
cette période de crise ? Où 
sont les enseignants-rem-
plaçants d’autrefois, dédiés 
à prendre au pied levé la 
classe d’un instituteur ma-
lade ? Ils ont tous été affec-
tés à des postes fixes par me-
sure d’économie. On en est 
même encore, selon le col-
lectif de médecins, à devoir 
aérer des salles de classe 
sans fenêtres ouvrantes… 
alors que les dix minutes 
d ’aé r at ion pr é c on i s é e s 
chaque heure se révèlent 
insuffisantes �

Quant aux enseignants 
des collèges et lycées, dont 
les élèves sont rentrés à 
distance le 26 avri l mais 

devraient être physique-
ment dans leurs établisse-
ments à partir du 3 mai, ils 
s’inquiètent de la fourni-
ture des tests et même des 
auto-tests promis pour les 
adultes et les plus de 15 ans. 
Ils ont aussi matière à être 
vigilants, de même que les 
parents, pour obtenir la 
« demi-jauge » évoquée par 
Blanquer, c’est-à-dire les 
cours en demi-groupes pour 
les élèves de 4e et les 3e, vé-
ritable casse-tête pour ceux 
qui doivent le mettre en 
œuvre. Là aussi, le manque 
de personnel, d’enseignants, 
d’adultes encadrants for-
més, transforme la reprise 
des cours en Koh-Lanta.

La rentrée risque fort, 
à nouveau, de forcer les 
élèves, les parents et le per-
sonnel des établissements à 
s’organiser avec les moyens 
du bord, sans pour autant 
être sûrs d’échapper au 
virus.

Viviane Lafont

Manifestation d’intermittents du spectacle, le 23 avril.

retrouver pour manifes-
ter, exprimer sa colère mais 
aussi chanter, jouer, dan-
ser dans le cortège, où l’on 
trouvait des fanfares, mais 
aussi des acrobates, des 
échassiers, des marionnet-
tistes, des chanteurs, musi-
ciens, comédiens... Comme 

le disait une jeune infir-
mière, choriste amateur ve-
nue chanter dans le chœur 
d’arrivée : « Ça fait un an 
que je ne fais que travailler, 
là, chanter avec vous, tous 
ensemble, j’ai l’impression 
de revivre... »

Line Kovic

LO
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�re9tation9 familiale9 : à la loupe !
Le 1er avril, le gouvernement a 
augmenté de… 0,1 % les prestations 
familiales, payables le 1er mai.

Ainsi le montant des 
a l locat ions fami l ia les , 
dans une famille comp-
tant deux enfants, avec le 
plafond de ressources le 
plus bas, est en hausse de 
13 centimes par mois. Le 
RSA gagne 56 centimes et 
la prime d’activité de base 
55 centimes.

Ces augmentations per-
mettront à un bénéficiaire 

du RSA de vivre (si on ose 
dire !) avec 565,34 euros 
par mois et à une per-
sonne seule touchant la 
prime d’activité de vivre 
avec 553,71 euros.

Ainsi, l’ensemble des 
mi l l iardaires du pays, 
qui se partagent 500 mil-
liards et dont les fortunes 
ne cessent de faire des 
bond s ,  ne r i sq uent- i l s 

pas pour leurs investisse-
ments boursiers de subir 
la concurrence des « bé-
néficiaires » (c’est le terme 
utilisé) des allocations fa-
miliales, du RSA et de la 
prime d’activité.

Quant à l’État, on ap-
préciera son extrême gé-
nérosité quand il distri-
bue ses cadeaux aux plus 
pauv res à l ’a ide d’u ne 
pince à épiler…

A. V.

�øaire9 en #ai99eT 
&ivi&en&e9 en ,au99e : 
capital cannibale
Le ralentissement de la production et des 
échanges mondiaux consécutif aux débuts de la 
pandémie en 2020 a mécaniquement réduit le 
chiffre d’affaires des grands groupes capitalistes. 
Leurs bénéfices déclarés s’en sont ressentis. Le 
résultat des entreprises du CAC 40, les quarante 
plus importantes cotées à la Bourse de Paris, 
a ainsi diminué de 55 % entre 2019 et 2020.

Pourtant, ces groupes 
se préparent aujourd’hui 
à verser 51 milliards d’eu-
ros à leurs actionnaires, soit 
presque autant qu’en 2019, 
année record. L’Observa-
toire des multinationales, 
qui a publié ces chiffres, 
cite entre autres le cas de 
Total. Le groupe pétrolier 
va distribuer 7,6 milliards 
d’euros à ses actionnaires 
alors même qu’il a déclaré 
un déficit de 7,2 milliards 
pour l’année passée. De fa-
çon générale les groupes du 
CAC 40 vont verser à leurs 
actionnaires plus d’argent 
que ce qu’i ls ont déclaré 
comme bénéfices.

Ce miracle comptable 
n’en est pas un et doit tout à 
l’action de l’État. Toutes ces 
entreprises ont en effet pro-
fité d’aides publiques sous 
différentes formes, allant 
du paiement des salaires 
des travailleurs en chômage 
jusqu’aux subventions di-
rectes et aux dégrèvements 
multiples d’impôts et de co-
tisations. Ils ont également 
largement profité des pr¬ts 
à taux zéro consentis par 
la Banque de France et la 
B a nq ue c e nt r a le  eu r o -
péenne. Cet argent, créé par 
les institutions financières 
et qui sera finalement porté 
au débit des travail leurs, 
aura donc servi à satisfaire 
les actionnaires.

Le rapport cite également 

le groupe pharmaceutique 
Sanofi qui, outre les aides 
offertes à tout capitaliste, a 
bénéficié des commandes 
prépayées de vaccins qui 
n’ex istent toujou rs pas . 
Sanofi se prépare à verser 
près de 5 milliards à ses ac-
tionnaires. On attend tou-
jours ses investissements 
pour produire, même avec 
les brevets des autres s’il le 
faut, les vaccins en quantité 
suffisante pour Iaire Iace à 
la pandémie.

La politique de Sanofi, 
qui sacrifie la production 
de vaccins à la satisfaction 
des act ionnaires, est ré-
voltante. Mais c’est en fait 
celle de tous les capitalistes 
qui, sous l’aile de l’État, pro-
fitent de la crise pour s’en-
richir. Il ne s’agit pas d’un 
système aveugle, d’institu-
tions sourdes et de victimes 
anonymes. Derrière les co-
lonnes de chiffres, ceux des 
dividendes comme ceux des 
sacrifiés, il \ a des visages. 
Il y a ceux des millions qui 
sont morts et mourront de-
main faute de vaccin. Il y a 
aussi, pour ne citer que les 
plus connus, celui de Ber-
nard Arnault, qui touchera 
1,5 milliard d’euros de divi-
dende de ses actions LVMH, 
ou celui de Françoise Bet-
tencourt, 730 mil l ions ce 
printemps pour son paquet 
de L’Oréal.

Paul Galois

�rou6e La+ar&ère : 
bataille entre requins
Depuis plus d’un an, une bataille feutrée se 
déroule entre Bolloré et Arnault pour dépecer 
le groupe Lagardère. Ce Games of Throne entre 
capitalistes français se déroule sous l’arbitrage de 
Nicolas Sarkozy, ami des deux protagonistes.

Le groupe Lagardère, ce 
sont les éditions Hachette, 
troisième éditeur mondial, 
les boutiques Relay que l’on 
trouve dans toutes les gares 
et les aéroports du pays ou 
encore certaines boutiques 
duty free. Lagardère pos-
sède Europe 1, Paris Match 
et Le Journal du dimanche. 
Depu is plus d’u n an, le 
groupe, dirigé par Arnaud 
Lagardère, héritier de son 
papa Jean-Luc, a des diffi-
cultés financières, son pa-
tron étant lui-même perclus 
de dettes.

Deux requins de l’édi-
tion et de la communica-
t ion, Vi ncent Bol loré et 

Bernard Arnault, f lairant 
une belle proie à croquer, 
se sont tour à tour portés 
« au secours » d’Arnault La-
gardère, vieil ami de leurs 
familles bourgeoises. Bol-
loré est le propriétaire de 
Vivendi, autre géant de l’édi-
tion et de la communication. 
Il possède aussi CNews et 
Canal +. Bernard Arnault, 
de son côté, possède entre 
autres le journal Les Échos, 
Le Parisien-Aujourd’hui en 
France, Radio classique et 
contrôle Challenges. Chacun 
veut renforcer sa mainmise 
sur de grands médias avec 
des gros bénéfices et de l’in-
ȵuence à la clé.

Après une série d’épi-
sodes mouvementés , les 
actionnaires principaux, 
dont Bolloré et Arnault, ont 
imposé à leur « ami et pro-
tégé » un changement de 
statut pour la direction de 
son entreprise. Pour faire 
court, en échange d’un pa-
quet d’actions et d’un petit 
pactole, Arnaud Lagardère 
devient un PDG ordinaire 
au pouvoir l imité. Désor-
mais, il pourra être remer-
cié par les actionnaires ma-
joritaires à qui il doit rendre 
des comptes. Le scénario 
laisse maintenant bien peu 
de suspense. Une chose est 
sûre : cette bataille entre re-
quins capitalistes ne ren-
dra pas les médias plus in-
dépendants des puissances 
d’argent.

Xavier Lachau

�ité �llen&e g �aint Deni9 :  
les locataires se mobilisent
À la cité Allende, à Saint-Denis, les locataires ont 
engagé une bataille contre Logirep, un bailleur 
p8i=é dit a social bT pou8 des su8factu8ations dZeauW 
Suite à des changements de compteurs, une grande 
partie des 530 locataires ont reçu des factures 
incompréhensibles et aberrantes, réclamant des 
sommes allant /us7uZÅ plus de ¤ ��� eu8osW

Cela a suscité l’indigna-
t ion des habitants. Dans 
cette période où ils sont par-
ticulièrement touchés par 
le chômage et la baisse de 
leur niveau de vie, de telles 
factures d’eau peuvent faire 
basculer certains dans la 
misère.

Dans un premier temps, 
les locataires ont deman-
dé des explications à Lo-
girep qui leur impute en 
quelques mois des centaines 
de mètres cubes d’eau. Avec 
humour, certains ont ajou-
té que leur appartement 
n’hébergeait ni jacuzzi, ni 
future piscine olympique. 
Ma i s ,  pei ne perdue, les 

responsables de Logirep – 
quand ils étaient enfin joi-
gnables – n’avaient qu’un 
mot à la bouche : « Payez ! »

L’Amicale des locataires 
ayant disparu il y a plusieurs 
années, la protestation est 
partie de deux locataires 
qui ont apposé des affiches 
et appelé à des réunions. La 
première a regroupé huit 
personnes et la seconde, où 
le collectif Allende a été créé 
samedi 10 avril, quarante 
personnes.

Samedi 17 avril, une cin-
quantaine de résidents et 
de soutiens ont participé 
à l’assemblée générale qui 
s’est déroulée dans une des 

cours des bâtiments, Logi-
rep refusant l’accès au local 
commun. Des résidents ré-
férents se sont inscrits dans 
chaque bâtiment pour récu-
pérer les dossiers des uns 
et des autres. Une déléga-
tion de quatorze locataires 
a été élue pour rencontrer 
les responsables de Logirep 
qui, inquiets de cette mobi-
lisation, ont daigné enfin ré-
pondre en demandant une 
rencontre avec le collectif. 
Puis les locataires ont réa-
lisé un atelier banderoles 
qu’ils ont l’intention d’ins-
taller à leurs fenêtres et par-
tout dans la cité. Dimanche 
18 avril, l’atelier banderoles 
a cont inué et un comité 
d’organisation réunissant 
dix-huit personnes s’est mis 
en place. Il va vraiment fal-
loir que Logirep refasse ses 
calculs de charges.

Correspondant LO



8    n    Lutte ouvrière n° 2752    n    30 avril 2021

DANS LE MONDE

Tchad : Macron 
soutient la dictature
Emmanuel Macron s’est rendu le 23 avril 
aux funérailles du président tchadien Idriss 
Déby pour tresser des lauriers à celui qui fut 
un dictateur sanglant. a �,e8 �8ésidentT c,e8 
�a8éc,alT c,e8 
d8iss lXm =ous a=eA =écu en 
soldatT =ous Ítes mo8t en soldat bT a commencé 
�ac8on pou8 son élo+e funé8ai8eT a=ant de 
pou8sui=8e V a �a 
8ance ne laisse8a /amais 
pe8sonneT ni au/ou8dZ,ui ni demainT 8emett8e 
en cause la sta#ilité et lZinté+8ité du �c,adW b

Après la mort d’Idriss 
Déby, tué en guerroyant 
c o n t r e  u n e  r é b e l l i o n , 
Macron veut pouvoir conti-
nuer à compter sur l’armée 
tchadienne pour défendre 
les intérêts de l’impéria-
lisme français en Afrique. 
Ses paroles étaient donc aus-
si une manière d’adouber 
son fils, Mahamat 'éb\, qui 
s’est d’emblée imposé à la 
t¬te de l’�tat, ȵanqué d’une 
junte militaire, et se voit 
déjà contesté.

Les manifestants sont 
descendus dans la rue mar-
di 27 avril, brandissant des 
pancartes « Non à une mo-
narchie au Tchad », mais aus-
si « Non aux soutiens de la 
France », visant le clan Déby 
pour le rôle de supplétifs 
de l’armée française qu’il 
fait jouer aux mi l itaires 
tchadiens. Les forces de ré-
pression ont tiré, faisant au 
moins cinq morts. De leur 
côté certains membres de la 
famille du dictateur défunt 
ne se résignent pas à avoir 
été écartés. Quant à l’armée 
tchadienne, el le pourrait 
bien éclater en bandes ri-
vales, elle qui était surtout 
soudée par la fidélité à son 

chef. Autant dire que la sta-
bilité au sujet de laquelle 
Macron s’inquiète est loin 
d’être assurée.

Id r iss Déby avait été 
réélu pour la sixième fois 
quelques jours avant sa 
mort. La campagne électo-
rale, si l’on peut employer ce 
nom, avait été un condensé 
de violences et de répres-
sion. Les manifestat ions 
appelées par les syndicats, 
les partis d’opposition et 
les organisations humani-
taires avaient été interdites 
et sauvagement réprimées. 
De nombreux manifestants 
avaient été passés à tabac, 
fouettés ou battus à coups 
de bâton par l’armée et la 
police, et certains entraînés 
dans les commissariats pour 
y être torturés à l’électricité. 
Le 28 février, les forces de 
répression avaient attaqué 
la maison d’un des princi-
paux candidats, Yaya Dil-
lo, tué sa mère de 80 ans et 
blessé cinq autres membres 
de sa famille.

Idriss Déby a dû la lon-
gueur de son règne au sou-
tien ininterrompu des pré-
sidents français pendant 
plus de trente ans. Après 

un séjour dans une école 
militaire française en 1985, 
il était devenu le conseiller 
militaire du dictateur tcha-
dien alors au pouvoir, His-
sène Habré, qui était soute-
nu par la France. Il l’avait 
remplacé en 1990 à l’issue 
d’un coup d’État mené sous 
la houlette des services se-
crets français, qui voyaient 
avec déplaisir le président 
tchadien se tourner vers les 
USA. Depuis, le soutien de 
l’armée française n’avait 
jamais fait défaut à Idriss 
Déby.

En 2008, alors que des 
re be l les  é t a ient  ent rés 
dans la capitale N’Djame-
na, les militaires français 
avaient occupé l’aéroport 
sous prétexte de préparer 
l’évacuation des Européens. 
Ils avaient surtout permis 
d’approvisionner l’armée 
d’Idriss Déby en armes et en 
munitions et de renverser la 
situation à son profit.

Plus récemment, en fé-
vrier 2019, les Rafale fran-
çais avaient détruit une co-
lonne de rebelles marchant 
sur la capitale. C’est aussi à 
N’Djamena qu’est installé 

le poste de commandement 
du G5 Sahel, et que sont po-
sitionnés les bombardiers 
français capables d’inter-
venir dans tous les pays 
d’Afrique.

Idriss Déby choyait son 
a r mée,  q u i  dévore u ne 
grande partie du maigre 
budget national d’un pays 
qui manque d’hôpitau x, 
d’écoles et plus générale-
ment de tout service pu-
blic. Il l’équipait en armes 
modernes et la issait les 
mil itaires faire ce qu’i ls 
voulaient. 

Les chefs, souvent issus 
de son cercle familial, ont 
ainsi amassé des fortunes 
en trafics, marchés publics 
détournés ou confiscation de 
troupeaux. Les hommes du 
rang quant à eux jouissent 
de l’impunité pour voler la 
population pauvre et s’en 
prendre aux femmes, allant 
parfois jusqu’à les fouetter.

Cette armée a garanti le 
pouvoir d’Idriss Déby, mais 
elle a aussi été sa carte de 
visite auprès des grandes 
puissances. Lorsque l’armée 
française est intervenue 
au Mali en 2013, c’est aux 

troupes tchadiennes qu’elle 
a fait appel pour pourchas-
ser les djihadistes retran-
chés dans leur repaire du 
massif des Ifoghas.

En Centrafrique, les sol-
dats tchadiens sont inter-
venus en soutien à l’armée 
française. Les États-Unis  
également sont redevables 
à Idriss Déby qu’ils ont long-
temps appuyé en vertu du 
soutien qu’il leur apportait 
face au dictateur soudanais 
Omar el-Bechir, aujourd’hui 
renversé.

Ils ont continué à le faire 
pour l’aide apportée au Ni-
géria à la lutte contre Boko 
Ha ra m. Même l a C h i ne 
était redevable au dictateur 
puisqu’il l’a fait bénéficier 
d’une bonne partie du pé-
trole tchadien découvert en 
2003.

C’est devant les méfaits 
de ce président criminel 
qu’est venu s’incliner Em-
manuel Macron à N’Djame-
na, préoccupé de tout faire 
p ou r  q u ’ u ne  d ic t at u r e 
odieuse, mais alliée de l’im-
périalisme français, se per-
pétue au Tchad.

Daniel Mescla

�i+rant9 naufra+é9 : un assassinat
�e �� a=8ilT cent t8ente mi+8ants sont mo8ts au 
la8+e de la �i#@eW 
ls a=aient em#a87ué su8 un 
bateau de fortune composé de deux flotteurs en 
caoutc,oucT moins solide 7uZun AodiacT 7ui nZa 
pas résisté aux conditions météorologiques mais 
surtout à l’indifférence des autorités libyennes 
et européennes qui les ont laissés mourir.

L’ONG Alarm Phone, qui 
recueille les appels de dé-
tresse, a reçu et transmis 
toute la journée leurs ap-
pels au secours à ceux qui 
auraient dû les sauver. Pen-
dant quatre heures, les vo-
lontaires de cette ONG se 

sont heurtés à des centres 
de secours officiels injoi-
gnables, jusqu’à ce que le 
centre de crise italien les 
renvoie sur les « autorités 
compétentes » l i byennes 
q u i ont a f f i r mé q u’u ne 
patrouille partait à la re-
cherche de l’embarcation 
en détresse. Encore quatre 
autres heures sont passées 
jusqu’à ce que le seul na-
vire de l’ONG SOS Méditer-
ranée, l’Ocean Viking, très 
éloigné sur une autre zone 
de sauvetage, décide de son 
propre chef de partir à la 
rescousse des migrants sur 
une mer démontée. I l n’a 
trouvé qu’une embarca-
tion vide. Les gardes-côtes 
libyens ont reconnu qu’ils 
n’étaient pas sortis en rai-
son des mauvaises condi-
tions météorologiques. La 
veille, ils avaient intercepté 
une autre embarcation avec 
104 migrants à bord. Une 
troisième avec plus de 40 
personnes est encore portée 

disparue.
Malgré des frontières de 

plus en plus hermétiques et 
la baisse des tentatives de 
traversées, l’Organisation 
internationale des migra-
tions estime à plus de 450 
le nombre de morts en Mé-
diterranée depuis le 1er jan-
vier 2021, qui s’ajoutent aux 
1200 disparus de 2020. Le bi-
lan est lourd et il est surtout 
révélateur de la politique 
abjecte des gouvernements 
européens responsables de 
cette hécatombe. Ce sont 
eux qui ont choisi de confier 
à la Libye le rôle de geôlier 
de camps de rétention où 
les migrants sont enfermés 
dans des conditions épou-
vantables, soumis aux tor-
tionnaires et aux violeurs. 
Ce sont eux qui payent pour 
protéger leurs frontières. 
Dans ce dernier naufrage, 
ce sont eux les coupables de 
ce qu’on ne peut pas appeler 
autrement qu’un assassinat.

Sylvie Maréchal

La junte militaire à la télévision tchadienne le 27 avril.
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Une autre embarcation de fortune chargée de migrants, ceux-là ont été sauvés... 
Ceux qui avaient embarqué le 22 avril sont morts abandonnés.
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Vol09>a+en : du 
syndicat au patronat

Âgé de 64 ans, Bernd 
Osterloh, longtemps le 
principal dirigeant syndi-
cal chez Volkswagen, cède 
sa place de président du 
comité d’entreprise, l’or-
gane de cogestion où se 
côtoient syndicalistes et 
membres de la direction, 
pour devenir… DRH du 
pôle lourd du construc-
teur automobile allemand 
(MAN, Scania, etc.).

Ces dernières années 
Osterloh, par ailleurs in-
f luent au sein de la cen-
trale syndicale IG Me-
tall et membre du Parti 

social-démocrate, passait 
pour s ’opposer ferme-
ment au 3'* de la firme. 
Ce qui ne l’avait pas empê-
ché d’avaliser la suppres-
sion de 23 000 emplois en 
2016.

C’est donc le 1er mai 
que ce bureaucrate syndi-
cal passera officiellement 
au service de son patron, 
avec un salaire tournant 
autour de 2 millions d’eu-
ros par an. Mais n’était-
il pas déjà à son service 
avant ?

L. D.


n&e : la catastrophe 
et le mépris  
des gouvernants
�Zépidémie p8end un tou8 catast8op,i7ue en 
ndeW 
�es médias ont mont8é les ,Öpitau? en+o8+ésT 
man7uant de toutT les malades mou8ant dans la 
8ue faute dZun 8espi8ateu8T et /us7uZau? lieu? de 
c8émation dé#o8dant de cada=8esW �es familles 
désespé8ées pleu8ent leu8s mo8tsT complËtement 
désa8méesW �Z³tat mont8e sa totale incapacitéW

Le gouvernement porte 
év idemment une lourde 
responsabilité dans cette 
situation. Il est aux mains 
du parti nationaliste reli-
gieux qui, jusqu’alors, quel 
que soit le problème, misait 
sur la haine des musulmans 
comme dérivatif. Tout juste 
capable d’organiser les po-
groms d’une main et les pri-
vatisations de l’autre, il a, au 
début de la pandémie, fait 
preuve d’un mépris inson-
dable pour la population. 
Des millions de travailleurs, 
sans ressources pour cause 
de fermetures d’entreprises, 
ont alors tenté de rejoindre, 
quelquefois à pied, leurs 

villages d’origine. Des cen-
taines de millions d’autres, 
restés dans les g randes 
vil les, affirmaient que la 
maladie leur faisait moins 
peur que la faim.

Le gouver nement i n-
dien, comme tous ses ho-
mologues, a fait de grands 
discours sur la vaccination, 
produit des statistiques et 
des graphiques ȵatteurs en 
ne vaccinant qu’une part 
infime de la population.

L es n at ion a l i s tes  au 
pouvoir ont laissé se dé-
rou ler d’ i m menses ras -
semblements religieux il y 
a quelques semaines. Pire 
encore, i l s ont organisé 

eux-mêmes des meetings 
politiques en vue de leur 
réélection, sans prendre au-
cune mesure sanitaire. Le 
résultat ne s’est pas fait at-
tendre, l’épidémie a explosé 
au-delà de ce que le système 
sanitaire peut supporter. 

Ce gouvernement, aussi 
coupable soit-il, n’est pour-
tant pas le seu l respon-
sable. En effet, l’humanité, 
comme l’épidémie, est une. 
Comme l’est aussi l’écono-
mie mondiale.

Et justement , dans la 
division mondiale du tra-
vail imposée par l’impéria-
l isme, l’Inde est un mail-
lon important de l’industrie 

pharmaceutique. Il y a dans 
ce pa\s de vastes usines, fi-
liales des trusts mondiaux 
ou sociétés indiennes, le pla-
çant au troisième rang pour 
la production de principes 
pharmaceut iques act i fs . 
4uelle difficulté technique 
y avait-il à fournir les bre-
vets et les techniques néces-
saires pour y produire les 
vaccins ? Rien d’insurmon-
table sans doute, mais la loi 
du profit, le secret commer-
cial, la puissance des trusts 
mondiaux du vaccin en ont 
décidé autrement. La popu-
lation indienne en paye le 
prix.

Un reportage datant du 

début de la pandémie mon-
trait deux policiers chas-
sant à coups de bâton une 
foule de plusieurs centaines 
de travailleurs tentant de 
prendre un bus pour fuir 
l’épidémie.

Cela pouvait donner une 
idée du traitement réservé 
aux opprimés, les mêmes 
q u i  se  déses pèrent  au-
jourd’hui devant les hôpi-
taux bondés.

Mais on peut imaginer 
quelle colère s’accumule en 
leur sein contre un gouver-
nement méprisant, contre  
les capital istes locaux et 
même l’ordre impérialiste.

Paul Galois

�ovi& : cauchemar pour les pays pauvres
�epuis un peu plus dZun anT on sait 7ue le nou=eau 
co8ona=i8us ci8cule su8 toute la planËteT totalement 
insensi#le au? f8ontiË8esT en se multipliant Å lZen=i 
sur les individus des populations non vaccinées.

On ne pourra donc sor-
tir de cette pandémie qu’à 
l’échelle de toute l’huma-
nité et le combat ne pour-
ra pas être gagné tant que 
subsisteront des foyers épi-
démiques. Depuis plus de 
dix mois, on a découvert 
et mis au point les vaccins 
nécessaires pour rempor-
ter la bataille, et pourtant… 
Des pays entiers, de larges 
territoires de la planète ne 

disposent d’aucune dose 
ou si peu, pour la seule et 
unique raison qu’i ls sont 
pauvres et que les vaccins 
sont  des  ma rc ha nd i ses 
comme les autres.

Rien qu’en France, qui 
n’est pourtant pas en tête 
de peloton des pays riches 
les plus vaccinés, dimanche 
25 av r i l ,  14 mi l l ions de 
personnes avaient reçu au 
moins une première dose de 

vaccin contre le coronavirus 
soit un peu plus de 20 % de 
la popu lat ion. Quelq ues 
jours plus tôt, Emmanuel 
Macron ne craignait pas le 
ridicule en se félicitant de 
l’envoi à destination de pays 
de l’Afrique de l’Ouest de… 
100 000 doses de vaccin.

Quelques mois après le 
début de la pandémie, les 
États les plus riches, d’abord 
les États-Unis puis les États 
européens, ont déversé sur 
les laboratoires de l’indus-
trie pharmaceutique des 
ȵots d’argent. 'ès le mois de 
février 2020, Trump leur of-
frait 10 milliards de dollars 
afin, disait-il, de financer 
la recherche. Puis les États 
les plus riches ont payé à 
l’avance, et au prix fort, des 
quantités astronomiques 
– 4,6 milliards de doses pour 
une population totale qui 
dépasse à peine le milliard 
d’habitants – de vaccins qui 
n’étaient encore que des es-
poirs. Des dizaines de mil-
liards de dollars et d’euros 
ont ainsi ruisselé sur les 
laboratoires de la grande 
industrie pharmaceutique.

À la même époque le pro-
gramme dit Covax a été mis 
en place par l’OMS, celle-ci 
devant en discuter avec les 
laboratoires pharmaceu-
tiques, négocier, acheter et 
répartir entre pays pauvres 
les doses ainsi obtenues. 
Un an plus tard, le noble 

objectiI affiché par Covax de 
« garantir un accès juste et 
équitable pour tous les pays 
du monde » est évidemment 
très loin d’être atteint.

En effet, alors que les 
campagnes de vaccination 
contre le Covid-19 ont com-
mencé au mois de décembre 
2020 et qu’un milliard de 
doses ont été administrées 
de par le monde, Covax n’a 
distribué que 40 millions 
de doses, c’est-à-dire seu-
lement 4 % de la total ité 
des doses injectées dans le 
monde. Là où, en moyenne, 
dans les pays riches, une 

personne sur quatre est 
vacc i née, dans les pays 
pauvres, c’est une personne 
sur cinq cents.

L’immense majorité de 
la population mondiale ne 
dispose donc d’aucun vac-
cin. Pas plus qu’elle ne dis-
pose en quantité suffisante 
de tests de dépistage quels 
qu’ils soient, ni de respira-
teurs ni d’oxygène ni même 
d’équipements sanitaires 
dignes de ce nom. Un vé-
r itable cauchemar pour 
les popu lat ions les plus 
démunies.

Sophie Gargan

Meeting électoral du parti gouvernemental à Calcutta le 5 avril.
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�irmanie :  
la complicité  
de l’impérialisme
Un sommet spécial de l’Asean, l’Association des 
nations du Sud-Est asiatique, consacré à la situation 
au Myanmar (nom officiel de la Birmanie), s’est tenu 
le 24 avril en Indonésie en présence de l’auteur 
du coup d’État, le général Min Aung Hlaing.

C’était l’occasion, pour 
ce boucher qui a fait mas-
sacrer depuis le 1er février 
plus de 750 opposants, de se 
faire adouber par ses pairs. 
Il n’a pas été déçu. Le « com-
muniqué de consensus » en 
cinq points se contente de 
réclamer la cessation de la 
violence au Myanmar en 
appelant « toutes les parties 
à faire preuve de retenue » 
et à amorcer un « dialogue 
constructif entre toutes les 
part ies concernées pour 
rechercher une solut ion 
pacifique dans l’intérêt du 
peuple ». I l n’y f igure au-
c u ne cond a m nat ion du 
coup d’État à l’origine de 
la répression sanglante du 
rég i me, aucu ne menace 
de sanctions, aucun appel 
non plus à libérer les déte-
nus politiques que l’armée 
birmane tue ou torture de-
puis douze semaines, pas 
même la demande d’u n 
q ue lc onq ue c a le nd r ie r 
d’élections.

Ce n’est à vrai dire pas 
surprenant de la part d’une 
association qui compte en 
son sein de nombreux dicta-
teurs, eux-mêmes parvenus 
au pouvoir par les mêmes 
moyen s ,  com me P ray ut 
Chan-o-cha, militaire et Pre-
mier ministre thaïlandais 
au pouvoir depuis son coup 
d’État de 2014. Mais cette 
opération de légitimation 
correspond aussi aux inté-
rêts des grandes puissances 
impérial istes. Un art icle 
paru le 9 avril dans la re-
vue américaine de relations 
internationales Foreign Af-
fairs, qui fait référence dans 
les milieux impérialistes, 
l’explique de manière crue.

Son auteu r,  Bi l a ha r i 
Kausikan, universitaire et 
ancien diplomate de Singa-
pour, explique : « La Tatma-
daw [l’armée birmane] est 
brutale. Elle aurait tué des 
centaines de personnes lors 
des manifestations actuelles. 
Mais les gouvernements occi-
dentaux doivent comprendre 
que l’armée est indispen-
sable. […] si [i ls] adoptent 
une approche agressive à 
l’égard de la Tatmadaw, ils 
risquent de perdre le soutien 
de partenaires clés, renfor-
çant la détermination obsti-
née de l’armée et provoquant 
plus d’effusion de sang et 
d’instabilité dans la région. 
[…] Si la Tatmadaw se divise 
ou est rendue inefficace, le 
pays se fragmentera proba-
blement. L’instabilité se ré-
pandra au-delà de ses fron-
tières. L’Irak, la Libye et la 
Syrie sont des exemples qui 
donnent à réfléchir de ce qui 
pourrait arriver au Myan-
mar et en Asie du Sud-Est 
sans la force stabilisatrice de 
la Tatmadaw. »

E n conc lu s ion ,  i l  re -
commande de se servir de 
l’Asean pour « donner une 
apparence d’activité et res-
ter engagé avec la junte » 
et « surtout de rassembler 
le courage politique d’être 
patient ».

Les travailleurs de Bir-
manie, qui ont joué un rôle 
i mpor tant dans la lut te 
cont re l a  d ic tat u re ,  ne 
peuvent compter que sur 
eu x-mêmes pour la ren-
verser et déjouer les sor-
dides calculs des dirigeants 
impérialistes.

Christian Bernac

�a6oléon : comment 
terminer une révolution
Une polémique se poursuit sur la commémoration 
du bicentenaire de la mort de Napoléon 
Bonaparte le 5 mai 1821. À droite, beaucoup 
encensent l’œuvre de l’empereur qui, en 
instituant les préfets et en créant le Code 
civil, aurait jeté les bases de l’État actuel.

Les mêmes évitent soi-
gneusement de dire que, 
s’i l y a quelque chose de 
posit i f à retenir de cette 
« œuvre », c’est en compa-
raison de l’Ancien régime 
et ce n’est nullement dû à 
la personne de Bonaparte 
mais à la révolution. Sans la 
Révolution française, c’est-
à-dire les insurrections des 
sans-culottes à Paris, la ré-
volte des paysans contre les 
nobles, la levée en masse 
des pauvres pour battre les 
armées royalistes, la bour-
geoisie n’aurait pu abattre 
la monarchie absolue et se 
hisser au pouvoir. Mais en-
core aujourd’hui, elle pré-
fère renier cette naissance 
sulfureuse car elle a très 
vite voulu mettre au pas ce 
peuple armé à qui elle doit 
d’avoir assuré son pouvoir.

La révolution a détruit 
l’ancien pouvoir des nobles 
et du clergé, ainsi que tout 
ce qui nuisait au commerce : 
les douanes intérieures et 
l’imbroglio administratif de 
la France. Elle a renversé la 
monarchie absolue et ouvert 
la voie à un État représen-
tant les intérêts de la bour-
geoisie. Mais cela se fit sous 
l’impulsion et le contrôle 
des masses armées ayant 
décidé de prendre leur sort 
en main. La période de la 
Terreur, tant décriée par la 
suite, fut en fait la plus ré-
volutionnaire. Pour sauver 
la révolution bourgeoise, 
Robespierre al la jusqu’à 
s’appuyer sur le petit peuple, 
répondant à certaines de 
ses revendications et s’en 
servant pour anéantir les 

ennemis de la révolution. 
Mais pour la bourgeoisie, 
cela ne pouvait pas durer 
au�delà de la victoire défini-
tive sur la contre-révolution 
monarchiste.

Napoléon Bonaparte, de-
venu général grâce à la ré-
volution, y mit donc un coup 
d’arrêt en 1799 par un coup 
d’État. Sa dictature permit 
alors de renforcer le pouvoir 
bourgeois contre le danger 
représenté par les classes 
populaires révolutionnaires 
et aussi contre un éventuel 
retour des royalistes.

C’est à partir de là que 
Napoléon put consol ider 
l’État bourgeois. Pour mater 
les révoltes populaires, i l 
centralisa et augmenta les 
forces de police. Il créa des 
institutions solides dirigées 
par des hauts fonctionnaires 
choisis, comme les préfets, 
pour remplacer celles plus 
démocratiques, comme les 
communes élues issues de 
la révolution. Il créa donc 
la Cour des comptes, les 
grands corps d’ingénieurs, 
le Conseil d’État, etc. Tout ce 
qui fait, depuis, le socle im-
muable de l’État, qu’il soit 
dictatorial ou républicain, 
l’administration, la justice, 
l’armée, fut confié à des 
hommes de la bourgeoisie.

En 1804, Napoléon pro-
mulgua le Code civil, qui 
reste aujourd’hui le fonde-
ment du droit dans la so-
ciété bourgeoise. 80 % des 
articles y traitent de la pro-
priété privée. Tous les droits 
furent donnés aux patrons. 
(n cas de conȵit social, ceux�
ci étaient crus sur parole, 

alors que les ouvriers de-
vaient faire la preuve de ce 
qu’ils avançaient. Le livret 
ouvrier inventé par Napo-
léon entravait grandement 
leur l iberté et les empê-
chait de quitter un patron 
de leur plein gré. (nfin 1a-
poléon rétablit l’esclavage 
dans les Antilles françaises 
pour assurer les profits des 
capitalistes.

Le Code civi l imposait 
aussi une place inférieure 
aux femmes. Tous les pou-
voirs étaient transmis aux 
pères et maris, aussi bien 
sur les femmes que sur les 
enfants, tant la question 
de l’héritage était centrale 
pour les bourgeois. Certains 
articles de ce code napo-
léonien contre le droit des 
femmes n’ont été supprimés 
qu’à la toute fin du ��e siècle.

Tout ce qui a changé de-
puis pour les travailleurs, 
pour les femmes, pour les 
esclaves des colonies, il aura 
fallu qu’ils l’arrachent. Au-
jourd’hui, ceux des hommes 
de la bourgeoisie qui ac-
clament Napoléon rendent 
hommage à un dictateur qui 
a permis à leur classe de 
s’installer au pouvoir en ti-
rant le rideau sur l’épisode 
révolutionnaire. Quant à 
certains qui, à gauche, re-
jettent Napoléon en l’oppo-
sant aux « valeurs républi-
caines », i ls préfèrent eux 
aussi oublier la révolution 
et le fait que la République 
voulue par les masses après 
1789 était bien loin des ins-
titutions d’aujourd’hui, bien 
rodées à la défense des nou-
veaux privilégiés.

Qui sait si les exploités 
ne pourraient pas retrouver 
le goût, en actualisant La 
Carmagnole, de « pendre les 
bourgeois à la lanterne » ?

Marion Ajar

Richepanse envoyé par Napoléon pour rétablir l’esclavage à Basse-Terre, en Guadeloupe.
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Les manifestants sous les tirs de la police à Yangon (Rangoun), le 1er mars. 
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on&erie &e �reta+ne g �au&an :
les travailleurs occupent
Mardi 27 avril, les travailleurs de la Fonderie de 
Bretagne à Caudan, près de Lorient, ont voté 
l’occupation de l’usine, dont le groupe Renault 
veut se débarrasser en la mettant en vente, 
en se débarrassant aussi des 350 salariés.

La vei l le se tenait un 
comité stratégique de la 
filière automobile avec la 
présence de q uat re m i-
n i s t res ,  des pat ron s de 
Renault et Peugeot et de 
représentants syndicaux. 

Bruno Le Maire a fait des 
discours sur les relocalisa-
tions, le directeur général 
de Renault Luca De Meo 
a répondu «  qu’ i l  ne fal -
lait pas défendre l’indéfen-
dable » et qu’il n’était donc 

pas question de revoir le 
plan de restructuration de 
Renault. Les ministres se 
sont bien sûr inclinés, l’État 
mettant même la main à 
la poche pour « accompa-
gner » les salariés des Fon-
deries, c’est-à-dire pour ai-
der aux licenciements. 

 C’est après avoir pris 
connaissance des résultats 
de ce comité que les travail-
leurs de la Fonderie, en co-
lère, ont décidé l’occupation 

du s ite.  Au changement 
d’équipes, ils étaient envi-
ron 200 à décider que « plus 
rien ne rentre, plus rien ne 
sort… et personne non plus ».
Du coup, sept cadres de 
l’entreprise n’ont pu sortir 
avant  22 h 30, non sans en-
tendre ce que les ouvriers 

de la Fonderie avaient sur 
le cœur.

L’occupation continue, 
les ouvriers étant bien déci-
dés à défendre leurs emplois 
et leurs salaires, et Renault 
a largement les moyens de 
payer.

Correspondant LO

�onti nentalT �éronauti 7ueT La �o9teX :
non à la baisse des salaires !
Après le quasi-gel des salaires en place depuis des 
années, les directions d’entreprises en sont de 
plus en plus aujourd’hui à organiser leur baisse.

Chez Continental, à Sar-
reg uem i nes en Mosel le, 
cette attaque s’est faite en 
deux temps. La direction 
s’en est d’abord prise aux 
pr imes d’intéressement , 
l’une dite locale, l’autre gé-
nérale. Sur ces deux primes 
la diminution atteint cette 
année 2 200 euros. Les réac-
tions de protestation pas-
sées, la direction a annon-
cé le montant de la prime 
de participation, en chute 
de près de 1 000 euros. Les 
travailleurs perdent donc 
3 200 euros sur l’année.

La direct ion, appuyée 
par les responsables syn-
dicaux, a de plus en plus 
l ié le salaire à toute une 
série de primes. Celles-ci 
représentent près de 40 % 
du total des salaires des 

travailleurs de Continental 
et sont aléatoires par na-
ture, ce qui permet toutes 
les manœuvres.

Dans l’aéronautique, un 
des sous-traitants d’Airbus 
à Marignane, la Simra, une 
entreprise multinationale, 
remet en cause les rému-
nérations des travailleurs 
postés, pouvant aboutir à 
une baisse de 6 à 13 % du 
salaire. Cela ne vise pas que 
les ouvriers de Simra mais 
c ’est une menace contre 
tous les travailleurs d’Air-
bus et de la branche aéro-
nautique, ne serait-ce qu’en 
créant la possibilité de di-
minuer les rémunérations.

À La Poste, le total des 
primes qui disparaissent 
s e  d é c o m p o s e  c o m m e 
suit : 400 euros de prime 

de participation, 300 eu-
ros de prime Covid, 250 eu-
ros ma x i mu m de pr i me 
gilets jaunes. Ce sont donc 
950 euros qui peuvent dis-
paraître de la rémunéra-
tion annuelle d’un postier. 
Même si certaines de ces 
primes avaient un carac-
tère exceptionnel, elles sont 
une part ie du salaire. À 

cela s’ajoutent les amputa-
tions possibles sur la prime 
bisannuelle de 320 euros 
versés en octobre et en fé-
vrier, liée maintenant à la 
présence.

Il s’agit là de quelques 
exemples touchant des en-
treprises sans l ien entre 
e l les .  Pat ron s et  d i rec -
tions sont à l’offensive et 

voudraient faire baisser 
les rémunérations, direc-
tement ou en imposant du 
travail supplémentaire non 
payé. Il ne s’agit même plus 
pour les employeurs de se 
cacher derrière la crise du 
Covid mais d’augmenter les 
profi ts directement en s’en 
prenant aux salaires.

Paul Sorel

���� : hold-up sur les congés
Suite au changement des dates des vacances 
scolaires, nombre d’agents de la RATP se 
retrouvent dans l’obligation de prendre 
des jours pour  garder leurs enfants.

Plutôt que de les mettre 
en chômage partiel, la di-
rection de la RATP veut leur 
i mposer de prendre sur 
leurs congés. Malgré l’op-
position de l’Inspection du 
travail et un jugement du 
tribunal administratif la 

désavouant, el le persiste. 
Elle dit prendre acte de la 
décision du tribunal, mais 
maintient qu’elle « continue-
ra d’appliquer les règles pré-
vues par la loi du 25 avril 
2020 relative au dispositif de 
chômage partiel qui n’intègre 

pas les périodes de vacances 
scolaires ». Comme si la dé-
cision du gouvernement de 
changer les dates des va-
cances scolaires n’était pas 
liée à la pandémie !

Face à une direction qui 
entend imposer sa loi, quitte 
à s’asseoir sur les décisions 
des tribunaux, les agents de-
vront se donner les moyens 
d’imposer leurs choix.

Correspondant LO

�o9 lecteur9 écrivent
Avec UberEats, un drôle de partenariat

Je travaille comme li-
v reu r en scooter pou r 
l’entreprise UberEats. Of-
fi ciellement, je ne suis pas 
un salarié mais un parte-
naire, comme i ls le rap-
pellent dans les messages 
qu’ils nous envoient.

En temps normal, notre 
rémunération n’est pas fi xe 
mais dépend du nombre 
de livraisons effectuées. 
Ce q ue nou s touc hon s 
pou r c haq ue l iv ra i son 
est calculé automatique-
ment par l’application en 
fonction de la distance à 
parcourir entre le restau-
rant et le client. Nous ne 
sommes rémunérés que 
pour le temps de déplace-
ment. Autrement dit, tous 
les moments durant les-
quels nous attendons que 
l’application nous propose 

une livraison dans notre 
secteur, que le restaurant 
prépare la commande que 
le client vienne chercher 
son repas, sont du temps de 
travail non rémunéré.

Sur les créneau x où 
UberEats s’attend à une 
augmentat ion des com-
mandes, l’entreprise nous 
lance ce qu’el le appel le 
des challenges. Elle pro-
met u ne rému nérat ion 
minimale, indépendante 
du nombre de livraisons 
réal isées, pour chaq ue 
heure effectuée sur ces 
créneaux et des primes 
supplémentaires si nous 
réalisons un nombre don-
né de commandes.

C’est en réalité un bon 
moyen de ren forcer la 
pression sur les livreurs 
soumis à une condit ion 

stricte : la rémunération 
garantie et les primes pro-
mises sur les heures de 
pointe ne sont versées que 
si toutes les commandes 
proposées par l’application 
sont réalisées, et qu’au-
cune n’a été annulée par le 
livreur ! Or, il arrive bien 
souvent qu’à cause de pro-
blèmes durant la livraison 
(le client n’a pas indiqué 
le bon code d’entrée, il est 
injoignable sur son télé-
phone…), on se retrouve 
dans l’impossibilité de li-
vrer le paquet qu’on est 
al lé chercher au restau-
rant. On se retrouve alors 
dans l’obligation d’annuler 
la commande et on perd 
toutes les primes.

Ces dernières semaines, 
j e  g a g ne  e n  mo y e n ne 
2 4  eu r os  p ou r  q u at r e 

heures de travail en soirée 
et certains soirs, à peine 
de quoi payer l’essence de 
mon scooter, qui est à mes 
frais. En somme, UberEats 

accumule les profi ts, et les 
livreurs touchent une mi-
sère. Telles sont les joies du 
partenariat !

M., un lecteur de Paris

LO
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inance9 6u#li7ue9 g �ari9 : 
face à l’épidémie
Au bout d’un an de pandémie, la situation aux 
Finances publiques de Paris peut se résumer 
ainsi V mesu8es insuffisantes cont8e le �o=idf��T 
a#sence de mo@ens pou8 fai8e du télét8a=ailT =ol 
de congés en 2020, pertes d’emplois en continu.

A i n s i ,  au  c e n t r e  d u 
6e arrondissement place 
Saint-Sulpice, dans lequel 
plus de 450 agent s t ra-
vaillent, c’est le troisième 
épisode de cluster depuis 
septembre 2020. Cette fois-
ci, plusieurs services ont 
été fermés temporairement, 
mais le virus circulant dans 
tout le centre, syndicats et 
personnel ont demandé la 
fermeture pour stopper la 
chaîne de contaminations, 
ce qui leur a été refusé. 
Dans le service départemen-
tal de l’Enregistrement, les 
trois quarts des agents ont 
été contaminés depuis sep-
tembre, soit plus d’une quin-
zaine. Pourtant, malgré ces 

contaminations répétées, la 
direction n’améliore pas la 
prévention en refusant de 
distribuer du gel hydroal-
coolique et des lingettes dé-
sinfectantes à chacun des 
employés, et d’installer des 
plexiglas supplémentaires. 
Ce n’est que récemment 
qu’un responsable a décla-
ré : « Je cède à la demande des 
syndicats, on va installer des 
plexiglas. »

Si les conséquences n’ont 
pas été aussi graves dans 
tous les centres des Finances 
publiques, les directions ont 
fait souvent le contraire de 
ce qu’elles annoncent. Par 
exemple, pour le télétravail, 
la DGFIP décline le discours 

officiel : le maximum doit 
être fait dans ce domaine. 
La réalité est différente. Se-
lon le bon vouloir des chefs 
de service, on peut y être 
forcé ou, au contraire, être 
contraint à venir sur site. 

Des services entiers sont 
en télétravai l et d’autres 
presque pas, sans raison 
particulière. Parfois, des 
chefs sont en télétravai l 
mais obligent les employées 
à venir car leur présence est 
indispensable… et ce sont 
les plus mal payées. Dans 
les faits, le développement 
de ce mode de travail s’est 
heurté à des problèmes ma-
tériels. L’administrat ion 
était incapable de fournir 
les ordinateurs portables, 
d’installer les logiciels et les 
protections nécessaires, il a 
donc fallu parfois attendre 
décembre pour avoir le ma-
tériel adéquat et passer en 

télétravail.
Aux Finances aussi, des 

jours de RTT, de congés ont 
été confisqués d’office pour 
« compenser » les journées 
de travail perdues lors du 
premier conf inement du 
fait, non des agents, mais 
de la pénurie d’ordinateurs 
portables. Entre un et douze 
jours de congés ont été vo-
lés en fonction du nombre 
de jou rs con f i nés et de 

l’appréciation bienveillante 
ou pas du chef de service.

La galère est aussi pour 
les usagers, surtout les plus 
modestes et tous ceux qui 
manient avec difficulté In-
ternet. D’ailleurs, dernière 
mesure en date : tous les 
services d’accueil, déjà très 
réduits, sont fermés au pu-
bl ic tous les après-midis 
jusqu’au 30 juin.

Correspondant LO

�ai9on9 &e retraite g �ever9 : la ville privatise
Sur son compte Facebook, le maire La République 
en ma8c,e de �e=e8s a annoncé 7uZil allait p8i=atise8 
la +estion du fo@e8flo+ement de la �ose8aie au? 
�ou8lis et de lZ	,pad �anielf�enoist au? �ontotsW

Ces deux structures pour 
personnes âgées sont gérées 
par le CCAS de la vi l le. À 
Nevers, le foyer-logement 
la Roseraie et l’Ehpad Da-
niel-Benoist sont les moins 
chers et donc les plus à la 
portée des foyers modestes.

Le maire dit que ces deux 
établissements nécessitent 
des investissements pour 
leur entretien, et que cela 
coûterait trop cher !

S’il semble évident qu’ils 
ont besoin d’être rénovés, 
investir pour le bien-être 
des person nes âgées ne 
semble pas être une priorité 

de la mairie. Le maire se ré-
fugie derrière une probable 
augmentation des impôts.

Mais qui dit que le repre-
neur fera les travaux néces-
saires et que, s’ils sont faits, 
cela n’entraînera pas une 
augmentation du prix du 
séjour ?

Jeudi 22 avril, le conseil 
d’administration du CCAS a 
choisi comme éventuel re-
preneur le groupe SOS Se-
niors dont le dirigeant n’est 
autre que Jean-Marc Borel-
lo, numéro 2 de LREM au 
niveau national. Ce groupe 
possède 600 établissements 

dans la santé, le handicap, 
les personnes âgées. Avec 
un chiffre d’affaires de plus 
d’un mil l iard d’euros en 
2019 et un résultat net de 
6,5 millions d’euros, i l se 
dit entreprise sociale qui ne 
Iait pas de profitsȐ

Le maire macroniste de 
Nevers a choisi la privati-

sation. Comme beaucoup de 
ses collègues, il se décharge 
sur le privé de tâches qui 
reviennent aux municipa-
l ités comme le logement, 
l’eau, la culture – privé qui 
y trouve toujours son pro-
fit. À chaque fois, celui-ci 
se sert au détriment de la 
collectivité.

Le 22 avril, un premier 
rassemblement d’usagers 
et du personnel de l’Ehpad 
et du foyer-logement a eu 
l ieu devant la mairie. Si 
cette mobi l isat ion prend 
de l ’ampleur, e l le pour-
rait stopper les projets du 
maire.

Correspondant LO

���
 : stratégie vaccinale zéro
I n t e r r o g é e  p a r  l a 

presse sur sa « stratégie 
vaccinale », la direction 
nationale SNCF a répondu 
que celle-ci se faisait en 
« complémentarité » dans 
ses cabinets médicaux…

C e l a  r e s s e m b l e 

f u r ieu sement au x a n-
nonces des gouvernements 
qui, après avoir supprimé 
des dizaines de milliers 
de lits d’hospitalisation, 
affirment que la situation 
est sous contrôle.

Quant aux centaines 

de cheminots de la zone 
d’Orléans, ils vont avoir du 
mal à s’adresser au cabi-
net médical de la gare des 
Aubrais, fermé par cette 
même direction le 31 dé-
cembre dernier !

Correspondant LO

�ollution &u canal &e lZ	9caut : 
Tereos coupable, État complice
Il y a un an, un bassin de rétention de la sucrerie 
�e8eos p8Ës de �am#8ai se dé=e8sait dans 
lZ	scautW �es su#stances o8+ani7ues issues du 
netto@a+e des #ette8a=es tuaient �� ¦ des 
poissons et se 8épandaient /us7uZen �el+i7ueW

Ce n’est pas la première 
fois qu’un accident de ce 
type se produit, mais là les 
dégâts ont été immenses. 
Un rapport commandé par 
le ministère de la Transi-
tion écologique déplore « le 
manque de réactivité et de 
coordination des pouvoirs 
publics ». C ’est une mau-
vaise blague car, à l’époque 
de l’accident, tous les pê-
cheurs des environs avaient 

pris des photos de poissons 
morts, en remontant jusqu’à 
la sucrerie. Des habitants 
des environs, ayant subi 
eux-mêmes des dégâts des 
eaux suite au déversement 
du bassin de rétention, dé-
signaient clairement Te-
reos. Et qu’ont fait les pou-
voirs publics pendant des 
jours ? Niant l’évidence et 
les témoignages, ils ont af-
firmé qu’aucun lien avéré 

n’existait entre la pollution 
et Tereos. Ils protégeaient 
les dirigeants de Tereos et 
laissaient de fait se propa-
ger la pollution.

Le préfet du Nord évoque 
maintenant une amende 
de 75 000 euros qui pour-
rait être inf ligée à Tereos, 
une somme dérisoire pour 
le troisième groupe sucrier 
mond i a l  e t  son c h i f f re 
d’affaires de 4,5 milliards 
d’euros. Non seulement les 
d i r igeants de Tereos ne 
sont guidés que par le pro-
fit… mais les responsables 
de l’État sont là pour les 
protéger !

Correspondant LO
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�olva@ g �aintf
on9 : victoire pour les travailleurs de Rhenus
À l’usine chimique Solvay de Saint-Fons, dans le 
Rhône, les travailleurs du sous-traitant Rhenus 
qui assurent les expéditions, la logistique 
et le conditionnement des produits finis se 
sont mis en grève mardi 20 avril, pour obtenir 
une prime mensuelle de 100 euros net.

Une dizaine de travail-
leurs des expédit ions se 
sont lancés et malgré les me-
naces du patron de les rem-
placer par ceux d’un autre 
site, ils sont partis étendre 
le mouvement à leurs col-
lègues de Rhenus dans le 
reste de l’usine. Une bonne 
vingtaine de grévistes plus 
tard, le ton du patron avait 
changé : il concédait 64 eu-
ros brut de prime mensuelle 

au x travai l leurs des ex-
pédit ions qui ne la tou-
chaient pas, mais deman-
dait aux autres de patienter 
jusqu’aux prochaines né-
gociations annuelles obli-
gatoires (NAO) prévues le 
19 mai. Mais la confiance 
des grévistes en eux-mêmes 
se renforçait et la peur avait 
changé de camp.

Ce mouvement de colère 
commençait à inquiéter le 

donneur d’ordres Solvay : 
cont ra i nt par de for tes 
commandes et ne voulant 
surtout pas arrêter les pro-
ductions, il cherchait à rem-
placer les grévistes au condi-
tionnement. Les ouvriers de 
Solvay ont refusé, montrant 
que la solidarité n’était pas 
un vain mot et que les gré-
vistes avaient des alliés, et 
ce sont certains chefs qui 
ont dû s’y mettre, avec une 
efficacité très relative �

Quant au patron de Rhe-
nus, qui fanfaronnait le ma-
tin, il a dû avancer les NAO 
au jour même. Une réunion 
a donc débuté l’après-mi-
d i  sou s la press ion des 

grévistes. Composée de dé-
légués du personnel et de 
grévistes de chaque secteur, 
la délégation rendait compte 
régulièrement des discus-
sions. Face à l’obstination 
du patron, la délégat ion 
et les grévistes ont quitté 
les réunions et décidé de 
poursuivre la grève le len-
demain. Le patron, étonné, 
qui demandait « Vous par-
tez déjà ? », s’entendait ré-
pondre « Ben oui, on n’a plus 
rien à se dire ».

Deux heures plus tard, 
il rappelait et reculait sur 
les revendications, en lâ-
chant une prime mensuelle 
pour tous de 80 euros brut, 

ainsi qu’une autre de 45 eu-
ros brut avec des critères 
à déterminer. I l ajoutait 
surtout l’intégration d’une 
prime mensuelle existante 
de 200 euros brut dans le 
salaire de base, ainsi que 
le paiement des heures de 
grève.

Sat isfaits, les travai l-
leurs ont mis f in à leur 
grève victorieuse, avec la 
fierté d’avoir fait reculer 
leur patron et le donneur 
d’ordres Solvay, reprenant 
ainsi confiance dans leur 
force collective. Comme l’a 
dit un gréviste : « Rhenus, 
vaincu par KO ! »

Correspondant LO

�Ö6ital �ot,9c,il& g �ari9 12e : 
une réaction qui fait du bien
Jeudi 22 avril, des aides-soignantes et 
infirmières des unités SSR (soins de suite et 
de réadaptation) et UCC (unité cognitivo-
comportementale) de l’hôpital Rothschild, à 
Paris 12e, ont été reçues par la direction.

Cet te réu n ion fa i sa it 
suite à une pétition dénon-
çant le comportement hu-
miliant d’une cadre, connue 
pour harceler les soignants.

Chantage, pressions, re-
marques dégradantes : la 
coupe a fini par déborder. 
Le service compte une ving-
taine de personnes, mais la 
pétition a rapidement été 

signée par trente collègues, 
dont des anciens du service, 
qui eux aussi avaient subi 
ces insultes par le passé.

Malgré les précédentes 
plaintes individuel les et 
malgré les signalements à 
la médecine du travail, la 
direction n’avait jamais levé 
le petit doigt. C’est seule-
ment face à la mobilisation 

collective qu’elle a été obli-
gée d’admettre l’existence 
du problème, et qu’elle a dé-
cidé d’éloigner temporaire-
ment la cadre.

Les travailleurs sont très 
fiers d’avoir relevé la tête 
tous ensemble, avec le senti-
ment de s’être fait respecter. 
L’ambiance a changé dans le 
service ; la peur et la boule 
au ventre ont cédé la place à 
la détermination. Et comme 
le disait une soignante : « On 
a osé. Maintenant, ils ne 
pourront plus nous traiter 
comme des fourmis ! »

Correspondant LO

�e>re9t : la colère s’exprime
Jeudi 22 avril, à l’appel des syndicats, plus de 
200 salariés se sont rassemblés devant le siège 
parisien de Newrest-Wagons-Lits pour protester 
contre le projet de réorganisation de la direction.

Cet te  réorga n i s at ion 
se traduirait par des sup-
pressions de postes dans 
les services de l’accueil, des 
plannings, de la caisse, une 
augmentation de la charge 
de travail et des suppres-
sions d’emplois pour les 
manutentionnaires char-
gés de l ’approv i s ion ne -
ment de la voiture-bar, et 

une aggravation des condi-
tions de travail des agents 
roulants.

Les sa lar iés présents 
pouvaient constater qu’ils 
étaient plus nombreux en-
core que lors du précédent 
rassemblement, un mois 
auparavant, signe que la 
colère est toujours là et 
qu’elle grandit. Le directeur 

général , v ivement inter-
pellé, n’a fait que noyer le 
poisson. La d irect ion se 
contente de proposer des 
mesu res d’accompag ne -
ment de son projet, tel les 
des primes pour faire pas-
ser la pilule, mais sans re-
venir sur le fond. Alors, face 
à cette intransigeance bien 
des agents sont convaincus 
que, dès la reprise de l’ac-
tivité, il faudra engager le 
bras de fer pour exiger le 
retrait du projet.

Correspondant LO

�@nt,e?im g �alai9 : 
un vautour pour 
faire cocorico

L’ É t at  v a  don ne r  au 
groupe chimique Axyntis 
800 000 euros de subven-
tions, auxquels s’ajoutent 
1,6 million d’euros en prêt 
théoriquement rembour-
sable pour ses usines de com-
posants pharmaceutiques 
Synthexim (ex-Calaire) de 
Calais et de Pithiviers.

Ce cadeau est just i f ié 
au nom de l’indépendance 
nationale nécessaire dans 
les approvisionnements, en 
particulier pour des médi-
caments contre les cancers 
ou utilisés en réanimation 
et en anesthésie. L’entre-
prise promet, avec ces aides, 

une trentaine d’embauches.
Les cocoricos poussés à 

cette occasion ne peuvent 
pas faire oublier les mau-
vais coups du PDG d’Axyn-
tis : en 2013, il avait racheté 
pour 5 euros symboliques le 
site de Calais placé en liqui-
dation judiciaire au groupe 
chimique de l’époque. Après 
quoi i l avait l icencié une 
centaine de travailleurs.

Alors, derrière les dis-
cours nationalistes et sur la 
nécessité d’assurer la santé 
de la population et de créer 
de l’emploi, le PDG a surtout 
reniȵé l’odeur des aides.

Correspondant LO

Vitr@f9urf�eine : 
soutien aux résidents 
du foyer Adef

Près d’un millier de per-
sonnes ont manifesté same-
di 24 avril dans les rues de 
Vitry-sur-Seine, dans le Val-
de-Marne, pour exiger le 
relogement de tous les occu-
pants du foyer Manouchian 
dans le nouveau foyer géré 
par l’Adef.

Les résidents du foyer 
concerné étaient bien sûr 
présents en force, soutenus 
par les membres de collec-
t i fs d’autres foyers. Bien 
que cette manifestation ait 
été un succès, la lutte sera 
longue face au gestionnaire 
Adef. Ce dernier voudrait 
profiter du déménagement 

p o u r  m o d i f i e r  t a n t  l e 
nombre de résidents que 
le règlement du foyer, je-
tant par ce biais de nom-
breux travailleurs à la rue. 
Pour ceux qui n’ont pas de 
papiers, cela représente un 
très grand risque d’expul-
sion du territoire.

Les travail leurs immi-
grés du foyer Adef de Vitry, 
avec ou sans papiers, sont 
entrés en lutte et refusent 
le déménagement tant que 
tous n’auront pas de loge-
ment et que les gest ion-
naires resteront sourds à 
leur revendication.

Correspondant LO
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 e#ra �66lication9 g �eAon9 :  
une liquidation judiciaire  
ténébreuse
Il y a deux ans, la société Zebra Application, 
située à Bezons, dans le Val-d’Oise, qui fait du 
marquage au sol, a été placée en redressement 
judiciaire. Aujourd’hui, sur la ville voisine 
d’Argenteuil, la voilà à nouveau en liquidation.

La précédente procédure 
de mise en faillite avait per-
mis à l’ancien employeur 
de ne pas payer toutes ses 
dettes et de ne pas être in-
quiété, malgré les étranges 
mouvements de fonds entre 
ses sociétés et malgré les 
interrogations des juges. Un 
repreneur avait alors récu-
péré l’entreprise après le 
licenciement de 14 travail-
leurs sur les 32, tout en se 
présentant comme le sau-
veur garantissant tout ce 
qui lui semblait utile pour 
fa i re bon ne i mpression 
auprès des salariés et des 
juges. Ce nouveau proprié-
taire était aussi celui d’une 
autre société de marquage 
au sol, AB marquage, basée 
dans les Yvelines.

Rapidement, les conflits 
se sont multipliés avec les 
travail leurs de Zebra. Ils 
ont dénoncé les « erreurs » 
sur les salaires, toujours à 
la baisse, au point qu’un sa-
larié mis dernièrement en 
chômage partiel constatait 
qu’il touchait plus au chô-
mage qu’en activité ! Il en 
allait de même des condi-
tions de travail, le nouvel 
employeur demandant aux 
salariés de travail ler par 
équipe de deux au lieu de 
trois, jouant ainsi avec la 
sécurité des ouvriers sur les 
routes.

En fait, tout semble indi-
quer que le patron a organi-
sé le transfert de tout ce qui 
l’intéressait vers son autre 
société dans les Yvelines. Il 

a par exemple fait utiliser 
des camions de l’une par 
l’autre, récupéré des ma-
chines -outils, des stocks de 
produits, ou au contraire 
facturé l’achat de matériaux 
d’une société à l’autre à des 
prix avantageux. Il a sur-
tout récupéré des clients, 
prétextant que la mauvaise 
volonté des salariés de Ze-
bra l’avait obligé à sous-trai-
ter vers AB marquage.

L’entreprise est mainte-
nant à nouveau devant le 
tribunal, le juge demande 
sa fermeture et l’employeur 
se dépêche d’organiser le 
licenciement des quinze sa-
lariés. Mais les travailleurs 
de Zebra n’ont pas dit leur 
dernier mot. Comme ils ne 
cessent de le faire depuis 
des années, ils sont bien dé-
cidés à faire respecter leurs 
droits, en commençant par 
dénoncer les agissements 
d’un « patron voyou ».

Correspondant LO

�ocla l+rou6e �att9m 
�ér@ : fermeture  
et patrons rapaces
À la mi-mars, la centaine de travailleurs que 
compte l’usine Socla, spécialisée dans la 
production de vannes papillon utilisées dans 
l’industrie et la construction, ont appris la 
fermeture brutale du site de Méry, situé en 
Savoie, entre Chambéry et Aix-les-Bains.

Celui-ci fait partie du 
groupe américain Watts de-
puis son rachat en 2011. Coté 
à la Bourse de New York, 
Watts possède une vingtaine 
de sites en Europe et des 
marques comme Trubert, 
Gripp, Porquet, Desbordes 
ou Microflex. Ce groupe ri-
chissime a encore accru ses 
profits ces dernières années 
et s’apprête à délocaliser 
une partie de sa production. 
Outre la vingtaine d’inté-
rimaires qui vont perdre 
leur emploi, 52 autres tra-
vailleurs en fixe sont mena-
cés d’être jetés à la rue. Une 
trentaine enfin se verraient 
proposer un reclassement 
sur le site de Virey-le-Grand 
en Saône-et-Loire, à plus de 
250 kilomètres.

La colère est d’autant plus 
grande que le site de Méry a 
lui aussi tourné et rapporté 
à ses actionnaires 400 000 
euros. Le groupe Watts avait 
d’ailleurs accroché sur ses 
sites des banderoles avec 
des « Merci pour votre parti-
cipation » écrits dans toutes 
les langues. Ce merci reste 
aujourd’hui en travers de 
la gorge des travailleurs. Et 
beaucoup se souviennent 
du plan de 2016, qui avait 
opéré une première saignée 
et supprimé des dizaines 
d’emplois.

Depuis l’annonce, ils se 

sont mobilisés à plusieurs 
reprises, interpel lant les 
élus locaux, différents mi-
nistères et s’adressant à la 
populat ion. Mercredi 21 
avril, la totalité étaient de 
nouveau en grève, hormis 
quelques intérimaires, et 
la production entièrement 
stoppée. Des élus locaux, 
des militants CGT des envi-
rons et des représentants de 
Lutte ouvrière sont venus 
apporter leur soutien.

Dans leur tract à la popu-
lation, les salariés de Socla 
reviennent sur la guerre en-
gagée par le grand capital et 
la nécessité d’une contre-of-
fensive : « Ah, le fameu x 
Covid, il a bon dos, il n’y a 
pas une semaine sans des 
annonces de fermetures, ils 
licencient non-stop, alors que 
pendant des années, les bé-
néȴceV ont e[SOoVé dDnV ceV 
entreSriVeV qui MuVtiȴent deV 
fermetures à travers la pan-
démie alors qu’elles avaient 
SODniȴé ceV cDrnDJeV VociDu[ 
bien avant. »

Les travailleurs sont dé-
terminés à se faire entendre 
et à faire plier les action-
naires du groupe Watts. 
8ne affiche apposée devant 
l’usine, visant le PDG Robert 
Pagano résumait l’objectif : 
m %oE on YD tȇéSonJer� O¤che 
les dollars ! »

Correspondant LO

�rico Dé6Öt g �ro@e9 : des profits 
monstrueux, des salaires honteux
Une quarantaine de salariés, plus de la moitié des 
employés de Brico Dépôt, ont fait grève vendredi 
16 avril et se sont rassemblés devant le magasin 
de Barberey près de Troyes, dans le cadre d’une 
journée appelée par la CGT au niveau national.

Les salariés demandent 
100 euros de plus tous les 
mois car, après plus de dix 
ans d’ancienneté, au coeffi-
cient maximal ils ont juste 
34 centimes de l’heure de 
plus que le smic. Pourtant, 
Brico Dépôt ainsi que Cas-
torama appartiennent à la 
multinationale anglaise 
.ingfisher bricolage, dont 
le chiffre d’affaires a aug-
menté de plus de 7,2 % en 
2020. L’enseigne a réalisé 
un bénéfice net de ��� mil-
lions d’euros en 2020-2021, 
avec pour les actionnaires 
un dividende qui devrait 

augmenter de deux fois et 
demie !

Le g roupe est pros -
père. S’il y a des magasins 
qui fonctionnent actuel-
lement, ce sont bien les 
grandes surfaces spécia-
lisées dans le bricolage, 
dans une période où beau-
coup font des travaux chez 
eux. D’ailleurs, la direc-
tion a fait rester les sala-
riés parfois jusqu’à 19 h 30 
ma l g ré le  couv re -feu , 
pour réinstaller rayons et 
gondoles.

L’entrepr ise n’a pas 
versé de prime Macron et 

ne propose qu’une prime 
de participation ridicule, 
de l’ordre de 320 euros 
pour un salaire moyen de 
1 600 euros brut. Plus que 
des primes, ce qui comp-
terait serait une augmen-
tation mensuelle de 100 
euros.

C’était le premier mou-
vement dans ce magasin 
Brico Dépôt. Le mot d’ordre 
était un débrayage d’une 
heure reconductible, mais 
les employés sont tous res-
tés la matinée, puis encore 
à une quinzaine jusqu’à 
la fermeture à 19 heures. 
Contents de s’être fait voir, 
d’avoir eu le soutien de mi-
litants syndicaux et déci-
dés à remettre ça.

Correspondant LO

Ete? g Vernon : 
fermeture annoncée 
dans un groupe 
multimillionnaire
Le 23 mars, la direction du groupe Etex a 
annoncé la fermeture du site de Vernon d’ici 
l’été. Les travailleurs de cette usine, créée en 
1962, produisent de la peinture industrielle 
et de la colle pour le secteur du bâtiment.

Le site, anciennement 
E t e r n i t ,  ap p a r t i e nt  au 
groupe multinational Etex. 
Entre 2015 et 2019, il a réa-
lisé 755 millions d’euros de 
bénéfices, qui lui ont permis 
d’enrichir ses actionnaires. 
La direction a pour projet 
de rassembler la produc-
tion sur un seul site, en Alle-
magne, et compte pour cela 
supprimer une quarantaine 
d’emplois à Vernon.

La d irect ion annonce 
se donner deux mois pour 

trouver un repreneur. C’est 
en fait le minimum légal ! 
(lle a déjà fixé à cet éventuel 
repreneur une clause de 
non concurrence, lui inter-
disant de produire le type 
de peinture spécifique qui 
fait 90 % de la production du 
site. Les travailleurs n’ont 
aucune illusion dans cette 
arnaque pure et simple et 
savent qu’i ls vont devoir 
compter sur eu x-mêmes 
pour défendre leur peau.

Correspondant LO

Les travailleurs de Zebra mobilisés.
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
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remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.
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V� g Viller9fLaf�onta+ne :  
Peugeot et Renault responsables de la fermeture
L’une des premières usines du Pôle européen 
de développement créé autour de Longwy, en 
Lorraine, suite à la crise de la sidérurgie des 
années 1980 a été liquidée lundi 19 avril. Il s’agit 
de l’ancienne fonderie Peugeot, la FVM.

127 travai l leurs se re-
trouvent sur le carreau, ils 
ont en moyenne 51 ans et la 
moitié a plus de 55 ans. Au-
tant dire qu’ils sont réduits 
au chômage et à l’inactivi-
té jusqu’à la retraite. C’est 
révoltant.

Peu ge ot  s ’e s t  i n s t a l -
lé là, avec toutes les aides 
liées à la reconversion de 
la sidérurgie. L’usine a eu 

jusqu’à 600 salar iés qui 
produisaient des carters de 
moteurs et de boîtes de vi-
tesses. Puis en 2002, PSA 
a revendu la fonderie au 
groupe  Manzoni-Bouchot, 
pour ensuite baisser ses 
commandes. Elle a été re-
prise cinq ans plus tard par 
le groupe Arche.

En 2015, Arche a décro-
ché un contrat, cette fois 

avec Renault, devenu son 
seul client. Renault a réduit 
à son tour les commandes 
et le groupe Arche est entré 
en liquidation. Il ne restait 
que 216 salariés : 30 travail-
leurs en fixe et 21 intéri-
maires ont perdu leur em-
ploi en 2017. La FVM a alors 
été reprise par Jinjiang, le 
troisième groupe chinois 
de l’a luminium. Ce nou-
veau propriétaire, comme 
les autres, n’a pas fait les 
investissements promis. Au 
final, la )9M a été placée en 
redressement judiciaire en 
juillet 2019 pour être totale-
ment liquidée aujourd’hui.

Le sort de la FVM est ce-
lui de bien des fonderies 
qui, comme de nombreux 
sous-traitants de l’automo-
bi le, f inissent de reprise 
en reprise par être l iqui-
dées. Les pouvoirs publics 
sont complices, ils accom-
pagnent les grands groupes 
et l ’ inter vent ion des pe-
tits requins qui peu à peu 
vident les caisses des en-
treprises qu’ils affirment 
vouloir sauver.

Les trusts de l’automo-
bile saignent leurs sous-trai-
tants qui saignent l’emploi. 
I ls accusent la transition 
énergétique et le passage à 

la voiture électrique mais 
mènent une politique dé-
libérée de pression sur les 
ouvriers de leurs usines et 
sur les sous-traitants pour 
faire, quoi qu’il arrive, le 
maximum de profits.

La crise de l’automobile 
est cel le du capital isme. 
Pour ne pas la payer, la 
seule voie pour les travail-
leurs est d’imposer l’arrêt 
total des licenciements et 
la répart it ion du travai l 
entre tous sans baisse des 
salaires. On ne fera pas la 
guerre au chômage, sans 
faire la guerre au patronat.

Étienne Hourdin

	lior �ervice9 g �reno#le : une 
grève pour se faire respecter
Mardi 13 avril, les travailleuses et travailleurs 
du nettoyage de plusieurs services de l’État 
dans l’agglomération grenobloise, tels que 
préfecture, Finances, DDT, tribunal administratif, 
rectorat, ont fait grève toute la journée.

D è s  s o n  a r r i v é e  l e 
1er avril, l’entreprise Elior 
Ser v ices , q u i a rempor-
té ce nouveau marché du 
nettoyage, a en effet vou-
lu remettre en cause les 
conditions de travail. Pen-
dant que des salariés su-
bissaient des changements 
d’horaires, on demandait à 
d’autres de faire le travail 

des absents non remplacés. 
Cerise sur le gâteau, Elior 
proposait à chaque sala-
rié de signer un avenant au 
contrat de travail stipulant 
« qu’il pourra être amené 
à travailler par roulement 
de jour, de nuit, samedi, di-
manche et jours fériés », tout 
en exigeant, sous peine de 
sanctions le « respect de la 

discipline, la discrétion la 
plus absolue vis-à-vis des 
affaires du client et des mé-
thodes et procédés de la so-
ciété », cela « même après 
la f in du contrat ». I l fal-
lait donc être un véritable 
« agent secret » d’entretien, 
disponible jour et nuit, rien 
que ça !

Sauf que cette direction 
méprisante, se croyant tout 
permis, a dû descendre ra-
pidement de son trône face 
à la détermination de ces 
premières de corvée qui 
depuis un an, sont sur le 

front du Covid. Obligées au 
départ de travail ler sans 
masque, ni désinfectant, 
en s’exposant tous les jours 
dans les transports en com-
mun pour des payes mi-
nables, ces salariées n’ont 
eu droit à aucune augmen-
tation de salaire, pas même 
la prime Covid.

Après s’être consultées 
de site en site, elles ont re-
fusé de signer cet avenant 
et décidé de faire grève 
ensemble, avant qu’Elior 

ne cherche à les diviser en 
attaquant site après site. 
Le jour de la grève, la DRH 
venue de Paris, accompa-
gnée du chef de l’agence, a 
dû accepter de retirer les 
termes de l’avenant et ré-
glait rapidement les diffé-
rents problèmes soulevés.

Cet te g rève,  tous en-
semble, bien couverte par 
les médias, a sonné comme 
un premier avertissement 
pour Elior.

Correspondant LO

�O



Lutte ouvrière  n  Directeur &e 6u#lication : �ic,el �o&in9on  n  �ommi99ion 6aritaire n°֗102� � ¥557¤

�6ace� : à la conquête  
de l’espace… et du profit
Vendredi 23 avril, la fusée SpaceX a décollé 
depuis la base de la NASA en Floride avec à 
son bord deux Américains, un Japonais, et 
l’astronaute français Thomas Pesquet. Le 
lendemain, leur capsule a rejoint la Station spatiale 
internationale (ISS) et son équipage constitué 
de sept astronautes de différents pays.

En France, la présence 
de Pesquet a été présentée 
comme un motif de fierté 
nationale, y compris par 
Macron lui-même, toujours 
prompt à tenter d’exploi-
ter la notoriété des autres. 
Pourtant, comme le rappelle 
Pesquet lui-même, vu de 
l’espace, il y a une seule et 
même humanité. L’ISS est 
le fruit du travail des ou-
vriers, des ingénieurs et des 
chercheurs de seize pays 
qui participent au projet 
depuis les années 1990 : les 
États-Unis, la Russie, onze 
États européens, le Japon, 
le Canada, et le Brésil. Le 
caractère universel de la 
coopération donne un côté 
enthousiasmant à l’explo-
ration spatiale, mais on y 
retrouve aussi les autres 
aspects de l’organisation 
capitaliste.

Aujourd’hui, l’entreprise 
SpaceX d’Elon Musk a béné-
ficié du contrat de sous�trai-
tance avec la NASA, mais 
aussi de toute l’expérience 
passée de celle-ci. Si l’ISS a 
des objectifs scientifiques, 
la plupar t des m issions 
spatiales ont pour but de 

placer des satel l ites pour 
des groupes capital istes. 
D’autres missions sont des-
tinées à défendre la posi-
t ion militaire de tel le ou 
te l le g ra nde pu i ssa nce. 

Récemment, les États-Unis 
et la France ont chacun créé 
un commandement mi l i-
taire pour l’espace.

Pour mettre en commun 
les capacités de l’humanité 
jusqu’au bout, si l’on ne veut 
pas reproduire les fron-
tières terrestres dans l’es-
pace, il faudra s’affranchir, 
non seulement de la gravité, 
mais également des lois du 
capitalisme.

Charles Legoda

�eu? �l@m6i7ue9 : 
cours et tais-toi
Avant les jeux Olympiques de Tokyo prévus 
cet été, le Comité international olympique 
(CIO) maintient l’article 50 de sa charte qui ne 
tolère a aucune so8te de démonst8ation ou de 
propagande politique, religieuse ou raciale dans 
un lieuT site ou aut8e emplacement ol@mpi7ue bW

Le CIO présente cet te 
décision comme le souhait 
des sport i fs eu x-mêmes. 
C’est on ne peut plus mal-
honnête. Comme si, dans 
un univers où ce sont les 
sponsors et les fédérations 
sportives – autant dire les 
gouvernements – qui font 
la loi, les sportifs étaient 
l ibres de choisir en toute 
indépendance, selon leur 
conscience. Dans ces condi-
tions, qu’un tiers des 3 547 
participants à la consulta-
tion organisée par le CIO 
se soient prononcés pour la 
suppression de cet article est 
significatiI. Cela montre que 
bien des sportifs refusent 
d’être réduits au simple rôle 
d’hommes-sandwichs pour 
Adidas, Coca-Cola et autres.

Les sportifs qui se sont 
servis de leur notoriété ou de 
la tribune offerte par les JO 
pour exprimer leur révolte 
contre les injustices sont 
précisément ceux qui ont 
le courage de braver les in-
terdictions et d’en subir les 
conséquences. John Carlos 
et Tommie Smith, les deux 
athlètes qui avaient levé le 
poing aux JO de Mexico en 
1968 en soutien à la lutte 

des Afro-américains contre 
les discriminations, ont été 
exclus à vie de l’équipe amé-
ricaine. Le boxeur Moha-
med Ali, qui avait refusé de 
faire la guerre au Vietnam 
car, disait-il, « aucun Viêt-
cong ne m’a jamais traité 
de nègre », fut déchu de son 
titre de champion de monde 
et condamné à une lourde 
amende. Plus récemment, la 
star du football américain 
Colin Kaepernick, qui avait 
mis un genou à terre en 2016 
pour protester contre le ra-
cisme qui gangrène la po-
lice, s’est retrouvé sans club 
pendant des années.

Loin d’être une « fête du 
sport apolit ique », les JO, 
comme toutes les grandes 
compétitions sportives, sont 
une gigantesque foire au 
chauvinisme dont les gou-
vernements se servent pour 
tenter de souder leur popu-
lation derrière eux. Le CIO 
peut continuer à afficher 
son apolitisme de façade et 
réprimer ceux qui refusent 
de respecter cette hypocri-
sie, il n’en a pas fini avec la 
contestation.

Denis Aler

³lection9 ré+ionale9 :  
faire entendre le camp des travailleurs

À l’approche de l’ISS le 21 avril.
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³lecধons 8é+ionales des �� et �� /uin ���� j Grand Est
Faire entendre
le camp des travailleurs

La pandémie a révélé l’incurie des gouver-
nants։V menson+es sur £es mas7ues, pas asseA 
de tests puis pas asseA de vaccins։U soi+nants 

et ceu? 7ui (ont (oncti onner £a sociÌtÌ envo@Ìs 
au (ront sans armes։U soumission au? intÌrÍts des 
+rands patrons, Å commencer par ceu? des +rands 
£a#oratoires p,armaceuti 7uesW

Les confi nements et (ermetures de (ronti ères 
ont accÌ£ÌrÌ £a crise dZune Ìconomie irrati onne££e, 
livrée aux choix d’une poignée de capitalistes 
mus par £eurs profi ts Å court termeW �ett e crise 
7ui (ait ra+e est pa@Ìe par £es travai££eurs։V renf
voi des intÌrimaires, £icenciements et (ermetures 
dZusines, suppression de /ours de con+Ìs, #£oca+e 
voire rÌducti on des sa£aires, c,Öma+e parti e£ suivi 
d’heures supplémentaires…

Les centaines de milliards versés par les États 
sZa/outent au? (ortunes personne££es des mi££iarf
daires pour a£imenter £a spÌcu£ati on fi nancièreW 
�e££efci menace Å tout moment £a sociÌtÌ dZun 
nouveau 0rac,W Aufde£Å de �acron et de ses 
ministres, toute £a c£asse diri+eante capita£iste 
montre son irresponsa#i£itÌW

�oter Lutt e ouvrière, cZest dÌnoncer £a dictature 
des capita£istes։U cZest aă  rmer 7ue £es travai££eurs, 
7ui assurent £e (oncti onnement 7uoti dien de toute 
£a sociÌtÌ, doivent £a diri+erW

De nombreux grands 
groupes, comme Air France, 
Auchan, Danone ou Renault, 
ont annoncé des plans de sup-
pressions d’emplois. Dans la 
plupart des secteurs, ce sont 
d’abord les intérimaires et 
autres contractuels qui ont, les 
premiers, grossi les rangs des 
chômeurs.

En même temps, pour bien 
des salariés du privé comme 
du public, les cadences aug-
mentent, les heures supplé-

mentaires pleuvent, les jours 
de congés sont volés pour rat-
traper ceux non travaillés pen-
&!2; £' $32) 2'1'2;W �,Ö1!+' 
63<8 £'9 <29 '; 9<8'?6£3-;!ধ 32 
pour les autres, c’est la poli-
ধ 7<' &< 6!;832!; 63<8 !<+f
1'2;'8 9'9 683) ;9W

Il n’y a qu’un moyen de 
$31#!ħ 8' £' $,Ö1!+'։V -1f
639'8 £! 8Ì6!8ধ ধ 32 &< ;8!=!-£ 
entre tous, sans baisse des sa-
laires.

Contre le chômage,
ré6arti ti on &u travail entre tou9 R

Les travailleurs doivent 
rendre les coups

La pandémie a mis en évi-
dence et aggravé tous les 
1!<? &' £! 93$-Ì;Ì։V £Z'?6£3-;!f
ধ 32T £' 1!£f£3+'1'2;T £'9 -2Ìf
galités, le manque de moyens 
dans les hôpitaux, les établis-
sements scolaires, etc. 

Elle a donné l’opportunité 
à la grande bourgeoisie, sou-
tenue par le gouvernement, 
&' 63<89<-=8' £Z3ø '29-=' '2f
gagée depuis des années 

contre les travailleurs. Alors, 
il faut que les travailleurs non 
seulement se défendent, mais 
se préparent à une contre-of-
fensive la plus large et la 
plus résolue possible. Il faut 
convaincre nos camarades de 
travail, nos voisins, nos amis 
et nos proches qu’il faudra 
<2' 13#-£-9!ধ 32 +Ì2Ì8!£' &' 
nos forces pour que la peur 
change de camp.
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Joëlle �asধen
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(Haute-
Marne)

Mink  �a0a>é 
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(Ardennes)

Romain �allée
Documentaliste (Aube)

Nathalie �ulot
Agent territorial

(Collectivité 
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Xavier Boury
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(Vosges)

�,8-9ধ!2'
Nimsgern
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et-Moselle)

Mario �inaldi
Technicien 

dans l’industrie 
automobile
(Moselle)
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Lutte ouvrière sera présente aux élections 
régionales dans le Grand Est avec une liste conduite 
par Louise Fève, cheminote à Strasbourg.

La cr ise sanitaire est 
marquée, comme partout, 
par l’incurie des autorités. 
Faute de personnel, les soi-
gnants doivent faire face à 
l’aɛux de patients dans des 
conditions épuisantes, avec 
des journées à rallonge, des 
mutations express dans des 
ser vices de réanimation 
improvisés… tout ça parce 
que l’argent de l’État va aux 
riches, aux capitalistes et à 
la finance.

Médecins et personnel 
soignant ont dû mener la 
g uer r e  cont r e  le  v i r u s 
sans armes, sans gel, sans 
masques, sans lits de réa-
nimation, sans tests, et font 
Iace aujourd’hui à l’insuffi-
sance des vaccins. Au CHRU 
de Nancy, par exemple, ces 
deux dernières années, 275 
postes ont été supprimés et 
81 lits ont été fermés.

Si les soignants galèrent, 
si la population subit de 
plein fouet l’épidémie, il y 
a les gagnants, comme Bio-
synex à Illkirch, qui produit 
entre autres des tests PCR 

et des tests sérologiques. En 
2020, l’entreprise a multi-
plié par plus de quatre son 
chi f fre d’af faires et par 
trente ses bénéfices, qui sont 
passés de 1,1 million d’euros 
à 31,4 millions en 2019 !

De l’argent, il y en a dans 
les ca isses du patronat . 
L’argent public va au privé. 
Ainsi, dans le ferroviaire, 
la région Grand Est est en 
avance… pour la privatisa-
tion du chemin de fer ! Plu-
sieurs lignes doivent être 
confiées à de nouvelles en-
treprises privées. Autant 
dire que leur objectif sera 
le profit avant le transport. 
Comme cadeau de bienve-
nue aux capitalistes du rail, 
la région mettra le matériel 
roulant à disposition des en-
treprises qui décrocheront 
le marché. Pour les lignes 
du réseau transfrontalier, la 
région a même passé com-
mande de 30 rames pour 
un montant de 375 millions 
d’euros, dont l’usage ira à 
une entreprise privée.

Alors, la pandémie finira 

par être vaincue, mais la 
société capitaliste, elle, sera 
toujours là et la guerre so-
ciale contre les travailleurs 
se poursuivra. Le fabri-
cant de soupes bien connu 
K norr, instal lé à Duppig 
heim en A lsace, l icencie 
261 embauchés et des di-
zaines d’intérimaires et de 
sous-traitants se retrouvent 
su r le car reau. E n Lor-
raine, la fonderie FVM de 
Villers-La-Montagne ferme 
aussi ses portes : 127 tra-
vailleurs avec une moyenne 

d’âge de plus de 51 ans se 
retrouvent sans emploi . 
Les t rava i l leu r s d’A zu r 
Production, une usine du 
groupe Lapeyre, sont éga-
lement menacés parce que 
Saint-Gobain, le proprié-
taire de Lapeyre, veut s’en 
débarrasser et sous-trai-
ter les suppressions d’em-
plois à un groupe financier, 
 Mutares, qui n’a qu’un seul 
projet : presser l’argent de 
Lapeyre comme on presse 
un citron, et jeter le reste 
après. Pour se défendre 

contre le chômage, les tra-
vailleurs doivent imposer 
le partage du travail entre 
tous sans baisse de salaires 
et l’arrêt de toute suppres-
sion d’emploi.

Les travailleurs ont fait 
face à la cr ise sanitaire 
avec les moyens du bord. 
Ils géreraient bien mieux la 
société que les capitalistes 
et les gouvernants qui les 
servent. Ce sera le sens du 
vote pour les listes « Lutte 
ouvrière – Faire entendre le 
camp des travailleurs ».
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